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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


L} 


La séance est ouverte à quinze heures, 


ms À sé 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
4 octobre a été ‘affiché et distribué. 
Il n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


PE 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Cadic une demande d'inter- 
pellation sur la politique agricole du Gouvernement. 


J'ai reçu de M. Legendre une demande d'interpellation sur 
la politique générale du Goüvernement. 
La date des débats sera fixée ultérieurement. 
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DECLARATION DE L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 
M. le président. J'informe l’Assemblée que l'urgence est 


5 acquise de plein droit pour la discussion du projet de loi 


reportant les élections aux chambres de métiers. 

La discussion d'urgence pourra être inscrite, après décision 
de Ja conférence des présidents, à l’ordre du jour d’une séance 
réservée aux discussions d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Beauguitte, avec demande de 
discussion d’urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un fonds autonome de pro- 
net des maladies des animaux et à lui donner des moyens 

‘action efficaces. 

La proposition sera imprimée sous le n° 2903, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assentiment.) 

ll va être | er à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


dit Be | 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat des propositions de loi: 1° de M. Yves Péron et plusieurs 
de ses collègues, tendant à accorder une aide exceptionnelle 
aux viliculieurs victimes des gelées; 2° de M. Calas et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à accorder réparation, pour 
perte de récolte ou destruction partielle ou totale du vignoble, 
aux viticulteurs des régions sinistrées par le gel en février 1956. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la 
suite du compte rendu in extenso de la présente séance. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre 
du jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet de 
loi modifiant l’article 19 de la loi du 19 octobre 1946 relative au 
slatut général des fonctionnaires. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la 
suite du compte rendu in extenso de la présente séance. 

j En conséquence, ce vote sans débat est retiré de Fordre du 
our. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée : 

1° De tenir séance mardi 9 octobre, après-midi, et mercredi 10, 
après-midi, avec l’ordre du jour suivant: < 

Discussion d'urgence du projet de loi reportant les élections 
aux chambres de métiers; 

Deuxième lecture de la proposition de loi concernant la coor- 
dination des régimes de retraites des cadres; 


Discussion de la proposition de loi relative à la compétence 


des conseils de prud'hommes dans les conflits intéressant les 
gens de maison et leurs employeurs ; 
* ‘Troisième lecture de la proposition de loi relative à l’appel- 

lation des travailleurs déportés; 

Discussion de la proposition de loi sur le mode de calcul 
du prix du lait; | : 

Discussion des Le mg de loi et de résolution sur le 
reclassement des handicapés physiques; 

Discussion des propositions de loi relatives à la formation des 
acsemblées locales des territoires d'outre-mer; 

Discussion he reg des propositions de loi tendant à réser- 
ver les fonds publics à l’enseignement public; 

2° De consacrer neuf séances à partir du mardi 16 octobre, 
matin, en premier lieu, à la discussion organisée sur trois séan- 
ces de l’interpellation de M. Legendre sur l'affaire de Suez; en 
deuxième lieu, à la discussion organisée des interpellations de 
MM. Arthur Conte et Legendre sur la politique générale du 
Gouvernement. 


La parole est à M. Boscary-Monsservin, 








M. Roland Boscary-Moneservin. Mesdames, messieurs, faut-il 
douter de l'avenir de nos institutions ? On pourrait le crain- 
dre, à noter certaines propositions qui nous sont faites. 


Ce matin, à la conférence des présidents, une première 
observation avait été faite : ie congrès radical tenant ses assises 
la semaine prochaine, 1! est de À 4 que lorsqu'un grand parti 
délibère sur son destin, l’Assemblée ne siège pas. Aus bien, 
la conférence des présidents avait-elle décidé de proposer à 
l'Assembléé de ne teñi: qu'une seule séance la semaine pro- 
chaine, mardi, cette séauce étant réservée uniquement à l'exa- 
men de problèmes techniques. 

Une telle solution entrait dans le cadre d’une parfaite cour- 
toisie parlementaire, dans le jeu normal de nos institutions 
parlementaires. D'autre part, l’Assemblée devait faire sa ren- 
trée utile — je n'ose pas dire, par respect pour M. le président, 
sa rentrée officielle — le 16 octobre, abordant à cette da'e les 
grands problèmes de l'heure: Suez, l’Algérie, la Sarre et l’en- 
semble des questions économiques et sociales. 

Telles paraissaient avoir été les propositions de la con‘érence 
des pr ents. Mais ç’était compter sans le groupe commu- 
niste, dont le rôle essentie] est d'empêcher le fonctionnement 
normal du jeu des institutions parlementaires. (Protestations. 
à l'extrême gauche.) ! 

Evidemment, le groupe communiste ne pouvait admettre que 
l'Assemblée, «ra deux mois de vacances, 6e préoccupàt 
d'abord de problèmes essentiels pour notre pays et. pour le 
monde entier. J1 ne pouvait admettre que l’Assemblée, au 
début de sa session, abordât l'examen des problèmes de Suez, 
de l'Algérie, de la Sarre et consacrât ses séances à l'examen des 
problèmes économiques ei sociaux. 


M. Auguste Tourtaud, Vous savez bien que c'est faux. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Il fallait introduire un élé- 
ment de discorde, il fallait glisser une pelure d'orange. M. Taur- 
taud, habilement, s’est chargé de glisser la pelure d'orange. 
roger la conférence des présidents, il a évoqué le rapport 

artier. 


M. Auguste Tourtaud. Soyez sérieux ! 


M. Roland Boscary-Monsservin, Vous savez, mesdames, mes- 
sieurs, ce qu'est le rapport Cartier : c'est l’enseignement libre 1 
(Exclamations et rires à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. C'est un lapsus, 


M. Roland Boscary-Monsservin., Non, ce n’est pas un lapsus. 

Le rapport Cartier concerne l’enseignement libre. La discus- 
sion de ce rapport ouvre la lutte sur le plan de l’école et celui 
de l’enseignement. 

Le rapport Cartier, c’est la ES de briser l’entente, 
l'harmonie nationale ve pourrait se créer sur les problèmes de 
l'heure : Suez et l’Algérie. (Exclamations à gauche.) 

C'est pourquoi le groupe communiste a demandé que la dis- 
cussion du rapport Carter soit inserite en tête de l'ordre du 
jour, dès la reprise de la session. Vous savez combien des 
votes sur ce problème sont délicats. Mal l'intervention 
essentiellement objective et courageuse de e la idente 
de la commission de l'éducation nationale, qui a souligné que 
cette commission ne s'était pas réunie, que celle-ci ne lui 
avait donné aucun mandat pour réclamer l'inscription du ra 

ort à l'ordre du jour, malgré, dis-je, l'intervention de 

me Lempereur, la conférence des présidents a décidé de 
proposer à l’Assemblée de discuter le rapport Cartier. 

Je fais appel devant l’Assemblée des propositions de la confé- 
rence des présidents. Il est inadmissible, en eflet, qu’à la face 
de la nation et à la face du monde, notre Assemblée, de, “gd 
ses travaux après deux mois de vacances, décide que le pro- 
blème qui la préoccupe au premier chef est celui de l’école, 
ce:ui de l’enseignement. Si nous en décidions ainsi, nous ferions 
une œuvre essentiellement néfaste. 

Certes, il y a un problème de l’école, un problème de l’en- 
seignement. Il faudra, un jour, l’aborder courageusement et je 
crois que les occasions ne nous manqueront pas. Le Gouver- 
nement, notamment, doit déposer un projet d'ensemble sur 
l’enseignement; à ce moment, nous prendrons, les uns et les 
autres, toutes nos responsabilités. 

Mon intervention ne porte pe sur le fond, mais uniquement 
sur la forme et sur la méthode. Mesdames, messieurs, vous ne 
pouvez tout de même pas admettre que la pee question à 
examiner dès la rentrée parlemen soit cisément celle 
qui divise les Français, et cela à une heure où nous devons au 
maximum rechercher toutes les causes d'entente et d'union 
afin de faire face aux périls extérieurs. 
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C'est sous le bénéfice de ces observations que je demande à 
l'Assemblée de ne pas rw les propositions de la conférence 
pm RES (Applaudissements à droite et à l'extrême 

roile. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, si je n'avais pas 
eu l'intention de prendre la parole à l’occasion de la fixation 
de l'ordre du jour, l'intervention de M. Boscary-Monsservin 
m'y inviterait, car c’est présenter la discussion qui a eu lieu 
au sein de la conférence des présidents sous un aspect bien 
singulier que de le faire comme l’a exposé notre collègue. 

J'avais l'intention, effectivement, d'attirer l'attention de 
l'Assemblée sur les conditions dans lesquelles la conférence des 
Ag rene est parvenue aux propositions d'ordre du jour dont 

. le président a donné lecture. 


Indépendamment de la discussion qui s’engagera le 16 octobre 
et pour laquelle le Gouvernement avait prévu un débat de 
politique générale, nous avons demandé que l’Assemblée tienne 
une séance supplémentaire, soit le mardi 9 octobre, soit le 
mercredi 10; mais nous étions d'accord pour siéger mardi soir, 
afin de commencer utilement la discussion du rapport de 
M. Carter tendant à l’abrogation des lois antilaïques. 


A M. Boscary-Morsservin qui prétend que nous ne pouvons 
pas nous saisir de cette question parce que d’autres sont très 
préoccupantes, nous répondons: avant même que se pose le 
problème de Suez, monsieur Boscary-Monsservin, vous vous 
étiez élevé contre la discussion du rapport Cartier. 

Nous n'entendons pas, je le répète, nous opposer à l’examen 
d'importantes questions telles que celles de Suez ou de 
l'Algérie, Bien au contraire, nous avons demandé qu’elles 
soient abordées le plus rapidement possible. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Or, l'ordre du jour préalablement proposé pour notre pre- 
mière séance de travail, celle du mardi 9 octobre, à été sur- 
chargé, sur proposition de MM. Bichet et Lalle notamment. 


M. Albert Laïîle, C'était notre droit. 


M. Auguste Tourtaud. M. Ninine y a fait ajouter la discussion 
d'une autre proposition concernant les assemblées locales 
d'outre-mer. 


Dans ces conditions, et bien que notre proposition tendant à 
révoir, dans l’ordre du jour des travaux de notre Assemblée, 
’inser'ption du rapport Cartier, ait été retenue, il est évident 
ue ceux qui ont voulu introduire avant ce débat l'examen 
‘autres propositions ont l'intention très nette de mettre en 
échec, une fois de plus, le débat sur Fabrogation des lois 
antilaïques. 


M. Albert Lalle. Notre proposition a été faite avant la vôtre. 


M. Auguste Tourtaud. À ce propos, je 24 er que ceux qui 
font obstacle au fonctionnement normal du Parlement sont ces 
ens qui, comme M. Boscary-Monsservin, prennent prétexte de 
ut pour s'opposer à la discussion d’un rapport adopté en 
commission depuis plusieurs mois. ‘Applaudissements à l’ex- 
trême gauche. — Interruptions à droite.) 


M. Marcel Roclore. Il n’est pas le seul à avoir été adopté 
depuis plusieurs mois ! 


M. Auguste Tourtaud. Dans cette nouvelle tentative, vous 
trouverez M. Bichet, du mouvement républicain populaire, 
M. La!le, du groupe des indépendants paysans. 


“. EE ou gs Non, monsieur Tourtaud, un usage et une 
urisprudence constante et qui doivent être respectés vous 
ntèrdisent de rendre compte de ce qui s'est passé au sein de 
la conférénce des présidents. 


M. Auguste Tourtaud. M. Boscary-Monsservin l'a bien fait tout 
à l’heure. | 


M. le . Sinon d’une façon générale, en tout cas 
en citant les auteurs de propositions, 


M. Albert Lalle. Nous ne nous sentons nullement gênés. 


M. le président. J'avais, d’ailleurs, fait signe pusieurs fois 
à M. Boscary-Monsservin pour lui faire comprendre qu'il com- 
mettait une erreur, mais le mauvais exemple qu’il à donné à 
été immédiatement euivi. (Sourires.) 


Je demande à chacun de respecter les règles de cette discré- 
tion à l'égard des délibérations de la conférence des présidents. 





. M. Auguste Tourtaud. En l'occurrence, monsieur le président, 
je ne crois pas qu'il puisse s’agir d’un mauvais exemple. 

Rendre compte à l'Assemblée des débats de la conférence 
des présidents ne peut pas être taxé de mauvais exemple, au 
contraire. 


M. le président. Vous avez reconnu vous-même que c'était 
une erreur. 


M. Aïlbert Lalle. Monsieur Tourtaud, un président de commis- 
sion a toujours le droit de demander l'inscription à l'ordre du 
jour d’un rapport de sa commission, 


M. Roland Boscary-Monsservin. Comme je serais heureux que 
M. Tourtaud suivit mon exemple sur tous les plans! (Rires à 
droite.) 


M. Auguste Tourtaud. Je ne le souhaite en aucune facon. 

En tout cas, voir s’adjoindre à ceux qui ont voulu surcharger 
l’orüre du jour M. Bescarv-Monsservin nous renforce dans l'opi- 
nion que nous avions qu'il est encore, dans cette Assemblée, 
des gens qui veulent. faire obstacle à la discussion du rapport 
Cartier. . 


M. Guy Petit. Il y a mieux à faire en ce moment, 


M. Auguste Tourtaud. Le 2 janvier dernier, une majorité 
laïque s’est prononcée dans le pays pour l'abrogation des lois 
antilaïques. 

Depuis, les partis laïques de cette Assemblée ont pris l’enga- 
gement devant le syndicat national des institeurs… 


M. Marcel Roclore. Vous en avez pris bien d’autres. 


M. Auguste Tourtaud. … devant la Ligue de l'enseignement, 
devant le eartel d'action laique, de faire venir cet important 
problème en discussion devant le Parlement. 


M. Cuy Petit. Noys ne sommes pas encore gouvernés par le 
syndicat des instituteurs. 


M. Auguste Tourtaud. La date de la rentrée par:ementaire 
d'octobre a été retenue. li faut maintenant tenir parole. 

C'est pourquôi le groupe parlementaire communiste a pro- 
posé à la conférence des présidents que l’Assemblée tienne 
une séance réservée à la discussion du rapport Cart'er, pour 
entamer ce débat et le poursuivre indépendamment de tout 
autre débat urgent. 

Mais ce rapport étant inscrit à un rang lei qu'il ne pourra 
pas venir en ‘discussion, nous appelons ji Assemblée à se pro- 
noncer contre les propositions de la conférence des présidents 
afin qu'une date ferme soit retenue. (Exrclamations à droite.) 


M. Albert Laïle. Alors, oous sommes tous d'accord. 


M. Auguste Tourtaud. A la conférence des présidents, le 
Gouvernement a suggéré un débat de politique générale pour 
le 16 octobre. 

Plusieurs membres de cette Assemblée ont demandé un débat 
séparé sur l'important problème de Suez. 

Avant même que n'intervienne le vote à la conférence des 
présidents, j'ai fait observer que, dans de telles conditions, 
nous demanderions que la discussion sur la grave et angois- 
sante question de la guerre d'Algérie s’ouvre immédiatement 
et que l’Assemblée se prononce également sur ce problème, 
qui retient au premier chef l'attention de notre peuple. 


M. Marcel Roclore. Pourquoi « votre peuple » ? 


M. Auguste Tourtaud. Mais oui, et si vous avez parcourn 
votre département vous avez pu vous rendre compte que la 
guerre d'Algérie retient au premier chef l'attention de notre 


peuple. 
A droite. Pou: la punition des traitres! 


M. Guy Petit. Parce qu'il se sent trahi par vous: il se sent 
trahi et poignardé dans le dos! ({Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 


M. Michel Jacquet. Les morts de dimanche dernier à Alger, 
qui les a provoquées ? 


M. Auguste Tourtaud. Dissocier une seule question témoigne 
de la volonté de porter la confusion dans nos débats. Dans 
tous les cas, cela ne peut pas être une bonne méthode de 
discussion parlementaire. 
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C’est pourquoi, si l’Assemblée nous suit en rejetant les pro- 
positions de la conférence des présidents, nous demanderons 
hf l'on verille bien tenir compte de nos observations à propos 

es discussior ve devront être portées à l’ordre du jour du 
10 octobre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean GCayeux. Mes chers collègues, c’est sous le signe de 
l'importance et de la hitrarchie de l’urgence des problèmes qui 
s'offrent actuellement à l'attention du Parlement et de l'opinion 

0 » 3 que l1 conférence des présidents a essayé, ce matin, 

‘établir un ordre du jour. 

En effet — on l’a déjà signalé par ailleurs — la question de 
Suez, la question de l'Algérie, les problèmes économiques, 
sociaux, financiers, sont au premier plan de nos préoccupations, 
et il est ardemment souhaitable que, lors de la reprise d’une 
session parlementaire, ce soit essent:ellement sur ces problèmes 
d'importance et d'intérêt vital que la représentation nationale 
soit appelée à émettre un vote particulièrement clair. 

C’est pourquoi le groupe du mouvement républicain popu- 
laire à, ce matin, suivi le Gouvernement lorsqu'il à affirmé sa 
volonté de voir ainsi se manifester une majorité qui soit stable 
et définitivement choisie. 

Le groupe du mouvement républicain populaire estime donc 
que les petits problèmes, tout au moins les problèmes qui peu- 
vent attendre, ceux qui sont susceptibles de donner lieu à de 
très longs débats, peut-être même à des débats difficiles, ne 
doivent pas à l'heure actuelle être inscrits à notre ordre du 
jour. 

Cependant, puisque deux séances sont prévues au début de 
la semaine prochaine, l’Assemblée ne devant pas siéger le 
reste de la semaine par respect pour une tradition de cour- 
toisie selon Jaquelle, pendant Jes travaux importants des 
congrès des partis représentés à cette Assemblée, elle ne tient 
pas séance, nous souhaitons qu’un certain nombre de questions 
qui ont été retenues puissent effectivement figurer à notre 
ordre du jour. 

Nous n’avons rien à dire sur la plupart des projets qui y ont 
été inscrits, mais permeitez-moi de vous déclarer que si à dif- 
férentes reprises l'inscription des problèmes scolaires, du rap- 
port de notre collègue M. Marcel Cartier, a élé repoussée déjà 

ar celte Assemblée alors qu'elle avait été demandée sous 
{ signe de l'urgence au moins deux ou trois fois, ce n'est pas 
maintenant, je pense, mes che:s collègues, alors que d’autres 
questions importantes’ appelant des discussions sur des inter- 

ellations doivent retenr notre attention, qu'il convient de 

’inserire, fût-ce en fin de liste. Mon propos va donc à l'in- 
verse de ce que déclarait tout à l'heure M. Tourtaud qui se 
disait peu satisfait de voir le rapport de M. Cartier inscrit à 
la fin de l'ordre du jour qui doit être abordé en principe le 
9 et le 10, car nous estmons, pour notre part, qu'il convient 
de ne point l'ins:rire du tout. 

Nous estimons surtout que l'Assemblée s’honorerait en ins- 
erivant uuiquement* les nroblémes qui retiennent l'attention de 
la nalion unie devant les périls, et non point les problèmes qui 
sont susceptibles de la diviser, qu'un jour, certes, il faudra 
aborder, mais sous le signe de la concorde... 


A gauche. Et de la sincérité. 


M, Jean Cayeux. … et non pas sous le signe de la querelle. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. À la veille des vacances parlementaires, le 
Parlement français — l’Assemblée nationale, er particulier -— 
avait donné cet exemple qui, je crois, a été spprécié dans le 
pays, d’une unanimité complète gr dire au Gouvernement 
que, lorsqu'une question d'intérêt national supérieur est en 
eu, tout le monde est avec le Gouvernement, fût-ce même 
opposition. 

C'est dans ces conditions qu’un mandat a été donné au 
Gouvernement et qu’il a pu en user sans être en quoi que 
ce soit gèné, pas même et surtout pas par l'opposition, pendant 
les vacances parlementaires. 

Or que nous propose-t-on aujourd’hui ? 

Alors que les périls sont grands, alors que cette unanimité 
s’est manifestée, on nous propose de discuter un texte qui, 
au lieu de faire l’union des Français, consacrerait leur divi- 
sion. . 

Des poiémistes pourraient en conclure, par man:ère de plai- 
santerie, qu'il est plus urgent; au lieu de défendre le patri- 
moine de la France, de « manger du curé ». Je ne suis pas un 
polémiste. 





RE 





Mais je suis bien persuadé que les. pères et mères de famille 
qui ont des enfants en Algérie trouveraient que c’est vérita- 
blement les insulter que de rechercher aujourd’hui ce qui, 
hélas! peut nous diviser — en toute bonne foi, d’ailleurs — 
au lieu de chercher une solution aux périls de l’heure. 


M. Tourtaud a dit tout à l’héure: « Mais nous sommes 
anxieux qu'on parle de l’affaire d'Algérie ». Nous aussi! Cepen- 
dant, nous estimons qu’un premier problème se pose à propos 
duquel le Gouvernement a reçu un mandat, et je suis per- 
suadé qu'il n’entend nullement se dérober au devoir qu'il a 
de rendre compte de ce mandat. Je l’en remercie par avance. 


Quant au problème d'Algérie, monsieur Tourtaud, mais nous 
serons enchantés qu'il soit évoqué rapidement, ne serait-ce 
que pour que, dans cette Assemblée, soit prononcée la condam- 
nation de ceux qui trahissent l’armée française, de ceux qui 
font tirer dans le dos des emfants de la France sur lesque 
vous o03eZ vous apitoyer. (Vives protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Robert Ballanger. Vous êtes commissaire aux comptes de 
la société Gillet! Vous défendez les intérêts privés! 


M. Pierre Montel. Et vous, vous préférez Doriot. 


M. Robert Ballanger. Chacun sait que vous défendez la société 
Gillet-Thaon ! 


M. Pierre Montel. Réhabilitez donc Doriot à titre posthume! 
M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. 11 nous était apparu, dès ce matin, que 
les propositions de la conférence des présidents ne rencontre- 
raient pas l’unanimité de l’Assemblée nationale. 


M. Marcel Roclore. Elles ont réuni l'unanimité contre elles. 


M. Maurice Deixonne. Nous ne serons d’ailleurs pas de ceux 
leur apporteront un appui, non pas en raison, comme 
‘ont indiqué certains, de l'inscription du rapport Cartier à 
l'ordre du jour qui nous est DrOPOSS. 


Nous ne sommes pas gênés, tant s’en faut, par ce rapport qui 


. à été rédigé par l’un des nôtres. Nous avons, d’ailleurs, été Îles 


premiers à ne rapid des propositions en faveur de Ja restaura- 
tion de la laïcité, non seulement de l’école, mais aussi de l'Etat. 
Or, ce sont des problèmes toujours actuels et importants, et 
je me permets de le rappeler car, lorsqu'on évoque les problè- 
mes algériens pour nous représenter qu'ils sont plus urgents, 
j'ai ïa conviction profonde que ceux qui sont en Algérie, qui 
s’y battent, éprouvent souvent l'impression que. si Le avait 
introduit en Afrique du Nord ces lois laïques (Rires à droite 
et à l'extrême droite.) qui sont, qu'on le veuille ou non, un 
facteur de rapprochement, et non de division (Nouveaux rires 
à droite. et à l'extrême droite), nous ne connaîtrions pas 
certaines prises de position musulmanes qui sont un très grand 
obtacle à la présence française. 


M. Michel Jacquet. C’est grotesque! 


M. Marcel Roclore. S'il y avait moins d'instituteurs du genre 
Maillot, nous n'aurions pas connu cela. 


M. Maurice Deixonne. Mais j'espère que nous nous retrouve- 
rons prochainement. En tout cas, ce n’est pas la place modeste 
qui a été faite au rapport Cartier — qui figure sous le n° 8 
eds les propositions qui nous sont soumises — qui devrait 

quiéter nos collègues. 

Pour notre part, nous serions plutôt inquiets pour une raison 
contraire. C'est — je me permets de le rappeler — ce qu'a 
déclaré Mme Rachel Lempereur, parlant au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale. Elle craignait avec juste raison 
qué, avec ce n° 8. le Le ag Cartjer ne soit pas, faute de 
temps, discuté avec l'ampleur qu’il mérite. Elle à voté pour. 


M. le président. Non, monsieur Deixonne ! Vous n’avez pas le 
droit de faire état des votes émis à la conférence des présidents. 


M. Maurice Deixonne, ]1 y a eu des indiscrétions, 
M. le président. 11 ne faut pas les continuer. 


M. Maurice Deixonne. Je ne commencerai jamais, mais chaque 
fois que le groupe socialiste sera attaqué, je ne manquerai pas 


de ré 
Mme Lempereur a donc pris ses responsabilités de présidente 
de la commission, ce nous avons pris les nôtres. Nous 


voterons pour l'inscription de ce rapport à l’ordre du jour chaque 


fois que cela sera né e- 
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‘M. Robert Bruyneel. Mme Lempereur a demandé qu'il ne 
vienne pas en discussion la semaine prochaine. 


M. Maurice Deixonne. Cela dit, nous avons d’autres raisons de 
ne pas approuver les propositions qui nous sont faites. 

En effet, un certain nombre de grands problèmes sollicitent 
actuellement l'attention de l’opinion publique, et nous compre- 
nons parfaitement que le Gouvernement ait voulu rendre compte 
de son action et prendre contact avec cette opinion publique à 
travers l'opinion parlementaire. 

Ces problèmes sont au moins au nombre de quatre. 


D'abord le problème de Suez. Je ne contesterai pas l'impor- 
lance que certains — M. Paul Reynaud par exemple — y 
attachent. 11 y a également le problème de l'Algérie qui 
préoccupe à juste titre les couches profondes de l'opinion fran 
çaise. Ensuite, le problème de la Sarre, qui a été justement 
évoqué par certains interpellateurs. Enfin le problème de la 

olitique financière, économique et sociale du Gouvernement. 
Ét de tout cela l'opinion veut être informée. 


M. Robert Bruyneel. Mais il ne faut pas mélanger tout. 


M. Maurice Deixonne. Nous ne comprenons pas pourquoi on 
a voulu d'avance scinder ces différents problèmes et exiger des 
votes séparés. C'est là-dessus que nous ne sommes pas d'accord. 


M. Robert Bruyneel. Je le comprends ! 


M. Maurice Deixonne. Nous sommes d'accord avec le Gouver- 
nement pour estimer que tout doit être évoqué, mais non pas 
en une série de débats successifs... 


M. Robert Bruyneel. C’est cela : tout noyer! 


M. Maurice Deixonne. qui pourraient nous entraîner très 
loin alors que nous avons tout de même une œuvre législative 
à accomplir. 

Nous voulons un grand débat, un débat ordonné, où les pro- 
blèmes seront évoqués les uns après les autres, mais sans que 
nous ayons à prendre position dès maintenant sur ce que sera 
l'ordre du jour de la conférence des présidents de groupes, à 
savoir s’il devra y avoir ou non une série de motions qui ter- 
mineront notre débat ou une motion unique comportant plu- 
sieurs paragraphes, qui pourront éventuellement donner lieu 
à des votes séparés. 

Mais de cela, encore une fois, nou$ n’avons pas à discuter 
aujourd’hui et c'est parce que ce débat a été mal engagé que 
nous voterons contre les propositions qui nous sont soumises. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guille, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. 


M. Georges Guille, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Le Gouvernement regretie vivement de n'avoir pas été assez 
convaincant ce matin pour faire prévaloir son point de vue à 
deux reprises. Il le regrette d'autant plus en ce moment que, 
s’il avait été suivi, nous aurions pu faire l’économie de cette 
discussion. 

Je tiens à préciser d'abord, à propos du rapport Cartier, sans 
que le fond du problème soit en cause et uniquement sur les 
questions de. procédure, que le Gouvernement considère et il 
l'a dit, qu’à la veille de grands débats politiques, il n’était ni 
opportun ni peut-être sérieux, quelque opirion qu'on puisse 
avoir sur le fond (Très bien! très bien! a droite.), d'engager 


.une discussion dont nous savons qu'elle sera probablement 


longue et passionnée, dont on sait qu'on ne pourra la mener 
à son terme si elle est engagée celte semaine, qu'il faudra 
l'interrompre et la reporter à une date indéterminée. 


IL avait donc demandé à l’auteur de la proposition de bien 
vouloir l’ajourner jusqu’à une prochaine conférence des prési 
dents, estimant que ce délai de huit jours était absolument sans 
préjudice quant au résultat, quel que puisse être celui-ci. 


Par ailleurs, le Gouvernement, après deux mois de sépa- 
ration, est désireux, il tient à le répéter, de fournir au Parle- 
ment toutes les explications souhaïitables sur tous les pro- 
blèmes pente qui ont pu être posés ou qui ont pu évouluer 
depuis la fin de la session. Il juge nécessaire une large confron- 
tation des opinions. 


M. Montel peut être pleinement rassuré : ce Gouvernement ne 
s'est jamais dérobé s le passé et il ne se dérobera pas 
demain à aucune explication qui peut être souhaitable. Il avait 
le choix à ce sujet entre plusieurs procédures et chacune 
d’ailleurs comporte des avantages et des inconvénients. 

IL pouvait faire une déclaration devant le Parlement. Il à 
renoncé à cette formule par déférence à l'égard de l’Assemblée. 
En effet, les dispositions réglementaires sont telles qu’à une 








déclaration gouvernementale un seul orateur est autorisé à 
répondre. Or le Gouvernement souhaite que toutes les fractions 
de l'opinion parlementaire puissent s'exprimer aussi largement 
que possible. 

IL pouvait ensuite envisager des débats séparés sur chacun 
des problèmes posés par l'actualité eg à et qui font l’objet, 
d’ailleurs, de demandes d'interpellation. Mais ces problèmes sont 
en nombre tel, et ils sont tous d’une telle importance, que la 
série de débats qu'il faudrait prévoir occuperait tous les tra- 
vaux parlementaires pendant plusieurs semaines, vraisembiable- 
ment jusqu’au début de ia discussion budgétaire. 

Le Gouvernement préférait, dans ces conditions, un grand 
débat de politique générale au cours duquel tous les groupes 
de l’Assemblée auraient pu faire entendre leur voix et faire 
connaître leur position sur toutes les grandes questions à pro- 
pos desquelles 11 aurait lui-même fourni toutes les explications 
souhaitables. 

Il admettait d’ailleurs, dans le cadre de l’organisation de ce 
débat unique, que loutes les interventions relalives à un même 
sujet puissent être groupées, ce qui aurait donné plus d’ordre 
et de cohésion à la discussion. Mais, là non plus, il n’a pas été 
totalement convaincant. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut pas approuver 
les propositions de la conférence des présidents et, si ce n'était 
superflu, il demanderait à l’Assemblée de les rejeter. 


M. de Moro-Giafferri. Je demande une suspension de séance, 
(Exclamations à droite et au centre.) 


A droite. Non! non! 


M. le président. Je ne pense pas, monsieur de Moro-Giafferrt, 
que l'Assemblée puisse retenir dans les circonstances présentes 
l'idée d'une suspension de séance. Au demeurant, celle-ci me 
paraît devoir se produire de toute façon. (Très bien! très bien!) 


Je vais mettre aux voix les propositions de la conférence 
des présidents. 


A Robert Bichet. Nous demandons le scrutin. (Mouvements 
ivers.) 


M. le président. Croyez-vous qu’un scrutin soit nécessaire ? 


P M. Edouard Thibault. Monsieur le président, le scrutin est de 
roit. 


M. le président. Je ne le conteste pas. 
M. Edouard Thibault. Nous le demandons formellement. 


M. le président. Dans ces conditigns, je mets aux voix, par 
scruiin, les propositions de la conférence des présidents. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...........,.......... A 
Majorité absolue........ nes de ss « 276 
Pour l’adoption........... n 
Contre .......... Sescesse +. L0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


La conférence des présidents va se réunir immédiatement 
dans mon cabinet, 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures quarante-cinq minutes 
est reprise à seise heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée d'adopter 
ses premières propositions sous réserve des deux modifica- 
tions suivantes : 

,1° Supprimer l'inscription à l'ordre du jour de la discussion 
d'urgence des propositions de loi tendant à réserver les fonds 
publics à l’énse gnement public ; 

2° Consacrer les neuf séances à partir du mardi 16 octobre 


matin à la discussion des interpellations de MM. Arthur Conte 


et Legendre sur la politique générale du Gouvernement, étant 
entendu que dans l’organisation de ce débat les trois premières 
séances seront réservées à l'affaire de Suez, . 


La parole est à M. Tourtaud. 
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M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste se prononcera 
eontre les propositions de la conférence des présidents parce 
qu’il les estime, du point de vue de la défense laïque, plus 
néfastes encore que celles qui avaient été proposées à l’As- 
semblée au début de cette séance. 

En effet, nous avons protesté contre l’inscription du rapport 
Cartier dans les premières propositions à une place qui n’aurait 
pas permis à sa discussion de s’instaurer au sein de notre 
Assemblée. 

Nous avons dénoncé les manœuvres de ceux qui renou- 
vellent un jeu qu'ils ont pratiqué lors de la précédente session 
et qui consiste à faire inscrire à l’ordre du jour, avant le 
ui #6 Cartier, certains débats fleuves qui repoussent aux 
calendes grecques la discussion effective de ce rapport. 

A la dernière conférence des présidents, j’ai renouvelé notre 
proposition d’inscrire à une séance spéciale, soit mardi, soit 
mercredi, la discussion du rapport Cartier concernant l'abro- 
gation des lois antilaïques. Je répète que nous n’entendons 
pas retarder pour autant la discussion des problèmes impor- 
tants, tels que ceux de Suez, de la guerre d’Algérie et des 
revendications Sociales, tout au contraire. Mais nous voulons 

ouvoir discuter ce rapport sur l’abrogation des lois anti- 
aïques, selon les promesses faites au corps électoral, et tenir 
ee engagements que nous avons pris devant les organisations 
aïques. À 

C'est pourquoi nous volerons contre les nouvelles proposi- 
tions qui nous sont présentées puisque l'inscription du rapport 
Cartier n’a pas été retenue par Ja conférence des présidents, 
et nous demandons un scrutin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Beixonne. Le groupe socialiste a obtenu satisfac- 
tion sur ce qu’il estimait l'essentiel, à savoir l'existence d’un 
seul grand débat politique au terme duquel chacun prendra 
ses responsabilités. 

Il est certainement regrettable que le rapport Cartier dis- 
paraisse de l’ordre du jour mais, comme M. Tourtaud vient 
de l’exposer, il était situé à une telle place que, visiblement, 
ü était impossible de conclure. 

Par conséquent, c’est un simple simulacre qui disparaît, et 
vous nous permettrez de préférer ja réalité à la fiction. 


Ph Edouard Corniglion-Molinier. La réalité dépasse la fic- 
ion ! 


M. le président. Je mets aux voix les propositions modifiée; 
de la conférence des présjdents. 


M. Auguste Tourtaud, Par scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants......, ,.sssossssssvs.  D89 
Majorité absolue............00.0000 0e + + + 295 

Pour l’adoption........... 439 
Contre CRRRRRRERERERRRRRRZ) 150 
L'Assemblée nationale a adopté. 


La conférence prévue par l’article 39 du règlement aura lieu 
mercredi 10 octobre à onze heures pour organiser le débat sur 
la politique générale du Gouvernement. 


— 7 — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. de Léotard avait posé une question à 
M. le ministre résidant en Algérie. 


L'ordre du jour comportait également la question de 
M. Bouxom à M. le ministre des affaires étrangères. celle de 
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M. Courant à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 


et financières et la question de M. Arbogast à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture. 

Mais les ministres et les secrétaires ‘d'Etat intéressés m'ont 
fait connaître qu’en accord avec les auteurs de ces questions, 
LR. a demandaient le report à la séance du prochain vendredi 
utile. 


Il en est ainsi décidé. 


D'autre part, l'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le secrélaire d’Etat à l’industrie et au commerce à la ques- 
tion de Mme Galicier et la réponse de M. le ministre de l’inté- 
rieur aux questions de M, Berrang et de M. Dronne. 

Mais les ministres intéressés m'ayant fait connaître qu'ifs 
ne pouvaient assister à la présente séance, ces questions sont 
reportées d'office, conformément au 4° alinéa de l’article 96 
du règlement, à l’ordre du jour de la séance du prochain 
vendredi utile. j 


PASSEPORT DES REBELLES ALGÉRIENS RÉFUGIÉS AU CAIRE 


. M. le président. M. Bouyer expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que des rebelles algériens réfugiés au Caire se 
rendent fréquemment en Suisse avec des passenorts français en 
- règle. 11 lui demande les raisons pour lesquelles les passe- 
ports de ces individus ne sont pas frappés d'opposition. 

La parole est à M. Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre des affaires étrangères. 


M. Georges Guille, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
suppléant M. le ministre des affaires étrangères. M. le ministre 
des affaires étrangères étant absent pour des raisons connues 
de l’Assemblée, je réponds en son nom à M. Bouyer que la 
validité des passeports français étant de trois ans et nos 
consuls à l’étranger n'ayant aucun moyen de contraindre les 
Français à leur remettre leur passeport contre leur gré, il en 
résulte que tous les passeports délivrés à des Algériens avant 
: sg n'aient été portés sur les listes des personnes auxquelles 

es passeports doivent être refusés, peuvent être utilisés par 
ceux-ci jusqu’à l'expiration de la validité du document dont ils 
‘-sont porteurs, à condition, bien entendu, que, dans l'inter- 
valle, ils ne pénètrent pas sur le territoire français. 

Il est donc parfaitement exnlicable que des rebelles algériens 
en résidence au Caire soient encore en pe de passeports 
régulièrement délivrés en France ou à l'étranger. Ê 

ll a été rappelé à nos consuls les instructions selon les- 

uelles tout passeport doit être refusé aux Français se 
ivrant à l'étranger à des activités antinationales caractérisées. 
Aux termes de .ces instructions, il ne peut étre délivré à ces 
personnes ra laissez-passer de courte durée valable seule- 
ment pour le retour en France. 


M. le président. La parole est à M. Dides, suppléant M. Bouvyer. 


M. Jean Dides. Monsieur le secrétaire d'Etat, je prends sim- 
plement acte de vos déclarations. Je m'esiime suffisamment 


éclairé. 
RAPATRIEMENT DES FRANÇAIS RETENUS EN U. R. S. S. 


M, le président. M. de Léotard expose à M. le ministre des 
affaires étrangères que lé décret n° 56-615 du 21 juin 1956 
portant institution d’une « commission pour l'étude des ques- 
tions relatives à la recherche et au rapatriement des Français 
se trouvant en U. R. S. $S. » pose enfin officiellement le pro- 
blème des Français qui restent encore détenus en U. R. S. $. Il 
demande si cette question a bien été évoquée lors des conver- 


les apaisements donnés par les autorités soviétiques, étant 
entendu qu’un aussi douloureux problème pouvait avoir la 
priorité sur d'autres questions dont le caractère bénéfique 
reste encore à démontrer. k 

La parole est à M. Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre des affaires étrangères. 


M. Georges Guille, secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre des affaires étrangères. T est 
bien évident que le problème du rapatr:ement des Français se 
trouvant en U. R. S. S. n’a pas manqué d'être évoqué par le 
président du conseil et le ministre des affaires étrangères lors 
des entretiens qui ont eu lieu à Moscou, en mai dernier. 

Les autorités soviétiques ont donné leur accord à l'envoi 
d’une mission de la Croix-Rouge française. Celle-ci, présidée 
par M. Cahen-Salvador, président honoraire du conseil d'Etat, 
s'est rendue récemment à Moscou et a pris contact avee la 





our Rouge de l'U. R. S. 8. et les services soviétiques compé- 
nts 


celle de M. re à M. le ministre des aflaires économiques 


sations qui viennent d’avoir lieu à Moscou et quels ont été 























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 5 OCTOBRE 1956 


4035 





Les deux Croix-Rouges ont examiné en commun les rensei- 
gnements que les services français ont rassemblés concernant 
nos gi iotes, en particulier les anciens prisonniers de 
uerre Alsaciens et Mosellans, encore retenus en Union sovié- 
ique. 

Le Gouvernement, par décret du 21 juin dernier, a institué 
une commission pour l'étude des questions relatives à la 
recherche et au rapatriement des Français se trouvant en 
U. R. S. S., qui est présidée par notre collègue M. Georges 
Bourgeois, député du Haut-Rhin, et qui contribuera, pour sa 
part, à coordonner les eflorts entrepris depuis plusieurs années 

our mettre au point, grouper et compléter s’il y a lieu les 
ndications relatives à nos compatriotes dont le Gouvernement 
français a demandé le rapatriement. 

IL convient de rappeler qu’à de nombreuses reprises des 
démarches ont été faites après des autorités soviétiques et 
que des listes contenant ces informations ont été remises à 
celles-ci. 

Le Gouvernement poursuivra sains relâche ses efforts en vue 
du règlement définitif et satisfaisant d’un poire aussi dou- 
loureux qui, affectant de nombreuses familles françaises, tient 
à cœur à la nation tout entière. 


A ( < 
DEMSSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. J'informe l’Assemblée que M. Plantier qui 
n’est put apparenté au groupe du rassemblement des gauches 
républicaines et du centre républicain cesse, en application de 
l'article 16, alinéa 14 du règlement, d’appartenir à la commis- 
sion de la famille, de la santé publique et de la population. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du 3° jour de 
séance : 

Suivant la séance d'aujourd'hui: 

La proposition de loi de MM. de Léotard, Gautier-Chaumet et 
Jean-Paul David tendant au rajustement de la dispense de cau- 
tionnement pour les artisans fiscaux dans les adjudications et 
marchés (n° 1495-2585) (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) ; 

La proposition de loi de MM. Jean Cayeux et Paul Coste-Floret 
tendant à modifier les articles 733, 753, 754 et 767 du code civil 
en ce qui concerne les successions collatérales (n°* 179-1062- 
2446) ; 

Le projet de loi modifiant l’article 29 j du livre 17% du code 
du travaii et à insérer audit livre un article 99 d (n°* 1815-2657) ; 


La 2° Jecture de la proposition de loi tendant à modifier 
l’article 15 de la loi du 16 juillet 1949 sur les publications 
destinées à la jeunesse (n°* 18-2768) ; 

La proposition de loi de M. Delabre tendant à supprimer pour 
les ouvriers atteints de silicose et leurs ayants droit, le délai 
de revision fixé par l'ordonnance du 2 août 1945 et appliqué 
dans le cadre de la loi de 1898 (n° 2319-2690) ; 


La proposition de loi de M. Titeux tendant à maintenir pour 
l'affection ayant causé l'invalidité, le bénéfice des 202 1 
maladies aux invalides qui cessent d’être assurés obligatoires, 
ou dont la pension est suspendue (n°* 1348-2693) ; 


Bi 
RENVOI POUR AVIS 
M. le een La commission du travail et de la sécurité 
sociale demande à donner son avis sur la proposition de Joi 


n° 2727 de M. de Sesmaisons tendant à permettre à certains 
exploitants agricoles ayant cessé leur activité et atteint l’âge 
de 635 ans de procéder au rachat des cotisations d'assurances 
vieillesse agricole, afin de bénéficier de la retraite de vieillesse 

ieole, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l’agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 








11 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le ministre des affaires 
sociales un projet de loi tendant à accorder des congés non 
rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation 
ouvrière. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2905, distribué et, 
s’il à | a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières un projet de loi portant ratification du décret n° 26-991 
du 4 octobre 1956 euspendant jusqu'au 31 décembre 1957 le 
droit de douane d'importation applicable au coke imprégné 
d'iodure d'argent. » 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2908, distribné et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat, chargé de la fonction 
ublique, un projet de loi prévu à l’article 32 de la loi du 

avril 1955. * 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2910, distribué et, 
é’il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur. (Assentiment.) 


dns 0 de 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Noël Barrot une proposition 
de loi tendant à assimiler’ les professeurs retraités des écoles 
préparatoires et de plein exercice de médecine et de pharmacie 
aux professeurs de ces écoles intégrés conformément aux dis- 
positions du décret du 10 février 1955, pour la revision de leur 
pension de retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2906, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. ‘Leclerc et Soulié une proposition de loi 
tendant à instituer une organisation d'aide aux travailleurs sans 
emploi, comportant un système d’assurance-chômage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2911, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Mabrut et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à nommer sur place, sur leur demande, les 
receveurs buralistes de 2° classe lorsque le poste est vacant, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2912, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposifion, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Marrane un rapport, fait au 
nom de la commiss:on de l’intérieur, sur la proposition de lot 
de M. Emile Hugues tendant à modifier l’article 2 du décret 
n° 55-469 du 30 avril 1955 relatif aux taxes sur les appareils 
automatiques installés dans les jieux publics (N° 260). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2904 et distribué. 

J'ai reçu de M. André Monteil un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur la proposition de loi, 
modifiée par le Conseil de la République, tendant à fixer le 
statut des officiers de réserve de l’armée de terre (N° 2586). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2907 et distribué. 


J'ai recu de M. Rolland un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur le projet de loi reportans 
les élections aux chambres de métiers (N° 2759), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2909 et distribué. 











4036 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 5 OCTOBRE 1956 





— 15 — 


ORDRE DU JOUR 
















































































M. le président. Mardi 9 octobre, à quinze heures, séance 
publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre de com- 
mission ; 

Vote: L de la proposition de résolution de MM. Schaff, Robert 
Schuman et Guithmuller tendant à inviter le Gouvernement à 
promulguer un décret portant réglementation d'administration 
publique pour l'application de la loi modifiée du 1% août 1905 
sur la répression des fraudes du commerce de la cristallerie ; 
H. de la proposition de loi n° 1499 de M. Jean-Paul David 
et plusieurs de ses collègues tendant à la répression des frau- 
des dans le commerce de la cristallerie (N° gg À — 
M. Wasmer, rapporteur.) (Sous réserve qu'il-n’y ait pas débat) ; 
Vote de la proposition de loi n° 1474 de M. Marcel Noël et 
plusieurs de ses collègues tendant à uniformiser les régimes 
des pensions de réversibilité des veuves des ex-agents de la 
S. N. C. F. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) - (N° 2537. — M. Aleide Benoit, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 
Discussion d'urgence du projet de loi n° 2759 reportant les 
élections aux chambres de métiers ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à empêcher certains abus dans le régime des retraites 
du personnel des entreprises (N° 53-1308-2137-2517 rectifié. — 
M. Adrien Renard, rapperteur\ ; 

Discussion de la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre 
et plusieurs de ses collègues tendant à donrer compétence aux 
conseils de prud'hommes pour Counâaître des différends qui 
peuvent s'élever à l’occasion du contrat de travail entre les 
gens de maison et leurs employeurs (N°* 817-2544. — Mme Fran- 
cine Lefebvre, rapporteur) ; 

Discussion en 3% lecture de la proposition de loi tendant 
à remplacer, dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, 
les mots « personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire 
français annexé par l'ennemi» par les mots « travailleurs 
déporkés » (Nes 80-2167, — M. Mouton, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 1954 de M. Labcrhe 
et plusieurs de ses collègues tendant à :nsiifue” un nouveau 
mode de calcul du prix du lait. (N° 2665. — M. Laboïwe, rap- 
porteur) : 

Discussion : L. Des propositions de loi: 1° de M. Bernard Lafay 
et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le reclasse- 


ment social des diminués physiques ; 2° de M. Mora et plusieurs 
de ses collègues tendant à assurer le reclassement des inva- 


lides et diminués physiques d’origine civile: 3° de M. Buron et 
plusieurs de ses collègues tendant à organiser le reclassement 
et l'emploi des diminués physiques; 4°°de M. Villard et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à faciliter le reclassement pro- 
fessionnel des anciens malades et invalides ; II. des propositions 
de résolution: 1° de M. Jean-Paul Palewski tendant à invite” 
le Gouvernement à étendre aux aveugles et aux sourds-muets 
les dispositions de la loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi 
obligatoire des mutilés de guerre, sans préjudicier à ces der- 
niers : 2° de Mme de Lipkowski tendant à inviter le Gouverne- 
ment à user sans tarder des pouvoirs spéciaux qui lui ont été 
accordés par l'Assemblée nationale en vue de promouvoir les 
mesures propres à assurer le reclassement professionnel de 
tous les citoyens dont la capacité de travail se trouve, pour 
une cause quelconque, temporairement ou définitivement dimi- 
nuée (N° 560-2080. — M. Jean Villard, rapporteur) ; 
Discussion des propositions de loi: 1° de M. Barry Diawadon 
et plusieurs de ses collègues n° 1471 relative à la formation des 
assemblées de groupes et des assemblées d'Afrique occidentale 
française et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun et de Madagascar ; 2° de M. Senghor et plusieurs de 
ses collègues n° 2169 tendant à modifier la composition des 
assemblées locales dans les territoires d'outre-mer; 3° de 
M. Bruelle, n° 2427*rectiflé, relative à la création d'une province 
de Diégo-Suarez (Madagascar); 4° de M. Maurice Lenormand, 
n° 2532, relative à la formation et à la composition de l’assem- 
blée territoriale de la Nouvelle€Calédonie et dépendances 
(N° 2704. — M. Apithy, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à seize heures cinquante-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 








Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 4 octobre 1956. 





Page 40/3, 1" colonne, 
Rétablir ainsi le 12° alinéa: 


« La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2879, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, » à 


PP PP PP PP PP PP PT PP PP PP PP PPS SP PPS PP IPS 





” Opposition au vote sans débat du projet de loi modifiant 


l'article 19 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires (n° 1709-2647), formulée par 
M. Robert Ballanger, 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. 


Cette question paraît en effet liée à celles qui sont soulevées 
par le projet de loi annoncé par le Gouvernement concernant 
les fonctionnaires. 








+0. 


Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 
M. Yves Péron et plusieurs de ses collègues, tendant à accor- 
der une aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes des 
gelées; 2° de M. Calas et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder réparation pour perte de récolte ou destruction 
partielle ou totale du vignoble aux viticulteurs des régions 
sinistrées par le gel en février 1956 (n°° 1721-2130-2520-2724), 
formulée par M. le président du conseil, 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. 


L'adoption de ce texte est, en effet, devenue sans objet depuis 
la publication au Journal officiel du 20 septembre 1956 du décret 
n° 56-934 du 17 septembre 1956 « tendant à accorder une aide 
exceptionnelle aux viticulteurs victimes des gelées survenues 
durant l'hiver 1955-1956 », pris dans le cadie de la loi du 
17 août 1918. 





—+e<+- 


Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi reportant les élections aux 
chambres de métiers (n° 2759). 


Acceptation. 


| Paris, le 4 octobre 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que dans sa séance de ce jour 
la commission des aflaires économiques a accepté, par 26 voix, Ja 
demande de discussion d'urgence pou: le projet de loi n° 2759 repor- 
lant les élections aux chambres de métiers. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président de la commission, 
Signé‘ Enouarb RAMONET. 


—+0+— 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 
du règlement de l’Assemblée nationale. 





. Première réunion du vendredi 5 octobre 1956. 


Conformément à l’articie 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a fonroque pour le vendredi 5 octobre 
1956, MM. les vice-présidents de l'Assemblée, MM. les prési- 
dents des commissions et MM. les présidents des groupes. 


La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° De tenir séance les mardi © et mercredi 10 octobre 1956, 
après-midi, avec l’ordre du jour suivant : 

Discussion : | 

De l'urgence du projet de loi reportant les élections aux 
chambres de métiers (n° 2759) ; è 

En deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à la 
coordination du régime de retraite professionnelle, (n°* 53, 
1308, 2517 rectifié, 2137); 
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Du ra ee repris tendant à donner compétence aux conseils 
de prud'hommes pour connaître des différends qui peuvent 
s'élever à l’occasion du contrat de travail entre les gens de 
maison et leurs employeurs (n°° 817, 2544); 

En troisième lecture, de la proposition de loi tendant à rem- 
placer dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, Jes 
mots: « personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoires fran- 
çais annexé par l’ennemi », par les mots: « victimes de la 
déportation du travail (n°* 80, 2167); 

De la proposition de loi de M. Laborbe tendant à instituer 
un nouveau mode de calcul du prix du lait (n°* 1934, 2665) ; 

Du rapport repris instituant une priorité d'emploi en faveur 
des handicapés physiques (n°* 360, 2080) ; 

Des propositoins de loi de M. Barry Diawadou, de M. Senghor, 
de M. ruelle et de M. Maurice Lenormand, relatives à la for- 
mation des assemblées locaies d'Afrique occidentale française 
et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du Cameroun, de 
Madagascar et de la Nouvelle-Calédimie in°* 1471, 2169, 2327, 
2532, 2704, 2514) ; 

De l'urgence des propositions de loi de M. Alduy, de 
M. Garaudy et de M. d’Astier tendant à réserver les fonds 
publics à l’enseignement public (n° 85, 133, 226, 401, 448). 

2° De consacrer neuf séances à partir du mardi 16 octobre 
1956, matin, en premier lieu, à la discussion organisée sur 
trois séances de l'interpellation de M. Legendre sur l’aflare de 
Suez; en deuxième lieu, à la discussion organisée des inter- 
pellations- de MM. ‘Arthur Conte et Legendre sur la politique 
générale du Gouvernement. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in eztenso sous la rubrique « Inscription 
d'affaires sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 


Deuxième réunion du vendredi 5 octobre 1956. 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 5 octobre 


1956, MM. les vice-présidents de l’Assemblée, MM. les présidents 


des commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée d'adopter 
ses premières propositions sous réserve des deux modifications 
suivantes : 

1° Supprimer l'inscription à l’ordre du jour de la discussion 
d'urgence des propositions de loi de M. Alduy, de M. Garaudy 
et de M. d’Astier tendant à réserver les fonds publics à l’ensei- 
gnement public (n° 85, 133. 226, 401, 448); 

2° Consacrer les neuf séances à partir du mardi 16 octobre 
1956; matin, à la discussion des interpellations de MM. Arthur 
Conte et Legendre sur la politique générale du Gouvernement, 
étant entendu que dans l’organisation de ce débat les trois 
premières séances seront réservées à l'affaire de Suez. 


— +0 _—-- 


Nomination de rapporteurs. 





M. Michel Jacquet à été nommé rapporteur de la proposition 
de résulutien ‘n° 279%) de M. Henri Thébault accordant aux 
organismes stockeurs de blé ét aux négociants en grains agréés 
les crédits PEN sl leur permettre de consentir aux 
agriculteurs sinistrés par le gel des avances de semences de 
blé payables après la récolte. 





AFFAIRES ÉTRANGÈRES : 


M. Verdier a été ge me. red de la proposition de réso- 
lution (n° 2368) de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à-inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour garantir aux ressortissants français demeurant 
en Tunisie les régimes de retraite existant actuellement dans 
ce pays. 


M. Mattéi à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 

lution (n° 2435) de M. René Pleven et plusieurs de ses col- 

es tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 

d _ EE maintenir l'entière liberté de ja bibliothèque 
e Paris. 


M. Devinat à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2780 
autorisant le Président de Répablique ratifier le trait 
de cession des établissements is de es — get à arikal, 
Mahé et Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhi le 28 1956. 











d AGRICULTURE 


M, Jacquet (Michel) a été nommé rapporteur de la propo- 
Silion de loi (n° 2251) de M. Paquet tendant à augmehter je 
montant maximum des subventions accordées par le fonds 
forestier national pour la reconstitution des plantations d'arbres 
détruites par toutes calamités atmosphériques, en remplacement 
de M. Antoine Guitton, 


M. Brebin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2382) de M. Vaugelade et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à interdire la c:nstruction de barrages sur les cours d’eau 
à poissons migrateurs, en particulier le saumon, 


M. Charpentier a été nommé ra porteur du projet de loi 
(n° 2436) autorisant le Président de la République à ralifier 
l'accord international sur le blé signé à Washington le 15 mai 
1956. 


M. Boscary-Monsservin à élé nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 2503) de M. Paquet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à organiser.un statut de l'exploitation familiale 
agricole et à prévoir une aide spéc'ale pour cette exploitation. 


M. Laborbe a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2564) de M. Paquet tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi modifiant les règies 
de la responsab:lité des membres d’une société coopérative 
agricole en cas de liquidation de celle-ci. 


M. Méhaignerie à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2578) de MM. Pierre-Henri Te:tgen et Méchaignerie ten- 
dant à étendre les dispositions de la loi n° 56-259 du 16 mars 
1956 aux terrains agricoles désaffectés après avoir éte acquis 
en vue de la création d un aérodrome c:vil. 


M. Bretin à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2600) de M. Vahé et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à établir à un taux national uni- 
forme le versement compensateur sur le blé. 


M, Boscary-Monsservin à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 2662) de M. Paquet et plusieurs de sès collègues 
tendant à instituer un système spécial de crédit pour les exploi- 
tations familiales agrico.es, 


M, Davoust à été nommé rapoorteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2717) de M. Vahé tendant à inviter le Gouvernement 
à apoliquer de façon libérale les dispositions de la loi n° 50-960 
du 8 août 1950 instituant diverses mesures tendant à apporter 
une aide financière aux victimes des calamités agricoles. 


M. de Sesmaisons à été nommé rapporteur de la proosition 
de loi (n° 2727) de M. de Sesmaisons tendant à permettre à 
certains exploitants agricoles ayant cessé leur activité et atteint 
l’âge de soixante-cnq ans, de procéder au rachat des cotisations 
d'assurances vieillesse agricole afin de bénéficier de la retraite 
de vieillesse agricole. 


M. Juskiewenski a été nommé rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 2734) de M. Juskiewenski et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à constituer un 
fonds d'aide aux coopératives agricoles en vue d'atténuer, à 
due concurrence, la responsabilité statutaire de leurs adhé- 
rents et la garantie contractuelle Ge leurs sociétaires. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2735) de M. Abelin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à étudier, notamment dans 
le cadre du troisième plan de modernisation et d’équ'pement, 
cerlaines mesures destinées à redonner à l’agriculture francaise 
la place qu'elle doit occuper dans l'économie française. 


M. Méhaignerie à été nommé rapporteur de ]a proposition de 
loi (n° 2758) de M. Paul Gosset tendant à compléter l’article 848 
du code rural relatif aux indemnités dues au fermier sortant 
pour amélioration au fonds loué. 


M. Michel Jacquet à été nommé rarporteur de la proposition 
de résolution (n° 2795\ de M. Henri Thébault autorisant 
l'échange céréales secondaires-pain. 


M. Michel Jacquet à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2795) de M. Henri Thébault exonérant les 
fusées paragrèles des impôts qui frappent les poudres. 








— — 
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DÉFENSE NATIONALE 


M. Frank Arnal à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2348) de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre la validation des services des ouvriers et 
ouvrières des établissements de la défense nationale après 
interruption due à une maladie de longue durée. 


M. André Monteil à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 2437) modifiant certains articles des codes de justice mili- 
taire pour l’armée de terre et l’armée de mer. 


. M, de Pierrebourg a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2477) de M Aidré Beauru.tte tendant à iavi- 
ter Je Gouvernement à reconnaître aux militaires engagés en 
afrique du Nord la qualité de combattants. 


M. Halleret-Joinville à été nommé rapporteur de ja proposi- 
tion de résolution (n° 2476) de M. Malleret-Joinville et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
réaffecter en pres dans un établissement d’Etat, relevant 
du ministère de la défense nationale et situé dans la région 
re mé les ouvriers de l'ex-arsenal de l'aéronautique de 
Châtillon. 


M. Guy à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lation (n° 2488) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réintégrer dans les cadres 
de l’armée active les officiers et sous-officiers de carrière déga- 
gés de ces cadres, notamment en 1940 et en 1946, et actuelle- 
ment volontaires pour servir en Algérie. 


M. Margueritte a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolut'on (n° 2498) de M. Cormier et plus:eurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures en 
faveur de certains militaires affectés en Afrique du Nord, 


[. Cheider à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2500) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviler le Gouvernement à accorder l'échelle 4 aux 
mailres maréchaux ferrants militaires et, par voie de consé- 
gare. à accorder la même échelle pour le calcul de leur 
retraite. 


M. Margueritte à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° Z»02) de M. André Beauguille concernant la mise en 
affectation spéciaie de certaines catégories d'agriculteurs. 


M. Margueritto a été nommé rapporteur de la proposition de 
Jui (n° 2515) de M. Jean-Louis Vigier tendant à ce que les 
anciens sons-officier, de carrière, bénéficiaires de l'échelle de 
solde n° 5, diplôr'és de l'école normale de gymnastique et 
d'escrime de Joinville-le-Pont avant la déclaration de guerre 
1914, passent à l'échelle de solde n° 4 au titre du diplôme 
De gg physique qui leur fut remis après les examens 
e sorlie. 


M. André-François Mercier a été nommé rapporteur de la pro- 
dosilion de loi (n° 2562) de M. Guy Petit étendant aux person- 
nels militaires le bénéfice de certaines dispositions de lois 
concernant les limites d'âge des personnels civils. 


M. Gaillemin a été nommé rapporteur du projet de lei 
(n° 2638) adopté par le Conseil de la République, complétant 
Ja loi n° 51-373 du 29 mars 1950 relative aux nominations et 
ps de certains personnels des services de santé des 
orces armées. 









M. André-François Mercier a été nommé rapporteur de la 
cp agro de loi (n° 2731) adoptée par le Conseil de la Répu- 

lique, tendant à dispenser du service militaire en France, en 
temps de paix, les jeunes Français ayant satisfait à la loi mili- 
taire d’un pays de l'O. T. A. N., non lié à la France par un 
accord de réciprocité. 


M. André-François Mercier a été nommé rapporteur de la 
raposition de loi (n° 2732) adoptée par le Conseil de la Répu- 
lique, tendant à autoriser les jeunes Français résidant à 
l'étranger à devancer l’appel de leur classe. 





L 2 


FINANCES 
M, de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 


ment à indemniser les victimes des inondations de mars 1956 
dans le département &u Nord. 


résoluiion je 1372) de M. Nisse tendant à inviter le Gouverne- : 





M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition 


dé loi (n° 2240) de M. Boccagny et plusieurs de ses collègues 


tendant: 1° à interdire l'ouverture de magasins dits à prix 
mme 7-0 s'ils exploitent plus de deux établissements de vente 
au détail; 2° à instituer de nouvelles règles d'imposition à la 
patente et à l'impôt sur les sociétés pour les grands magasins 
et les magasins dits à prix uniques. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2242) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues 
tendant à venir en aide aux jeunes artisans, commerçants et 
agriculteurs rappelés et maintenus sous les drapeaux en raison 
des événements en Afrique du Nord. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2262) e M. Camille Laurens et plusieurs de ses collègues 
relative au droit de timbre apposable sur les récépissés de 
déclaration de mutation des débits de boissons, 


M. Boisdé a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2264) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à accorder aux aveugles civils certaines exoné- 
rations concernant la redevance d'abonnement au téléphone et 
les taxes téléphoniques. 


M. Courant à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2398) de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier le décret 
n° 50-4135 du 18 septembre 1950 relatif aux sociétés de cons- 
tuction immobilière. 


M. Leenhardt x été nommé ne ep de la proposition de 
loi (n° 2410) de M. Mondon (Moselle) et plusieurs de ses collè- 

es tendant à exonérer d'impôts les indemnités versées pour 
a reconstruction industrielle, eommrerciale et artisanale, au 
titre de la législation sur les dommages de guerre. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2417) de M. Noël Barrot tendant à compléter l'article 7 
de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 modifiée portant revision 
de certaines rentes viagères. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2430) de M. Pierre Charles tendant à soumettre certaines 
sociétés coopératives au statut légal et fiscal des sociétés 
cominerciales. 


M. Ceorges Bonnet a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2466) de M. Gérard buprat et pluseurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
les dispositions utiles pour faire reconstruire le magasin des 
tabacs en feuilles de Tonneins (Lot-et-Garonne) détruit par 
incendie et garantir au personnel de cet établissement la rému- 
néation qu'il est menacé de perdre. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2508) de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 184 bis du code général des impôts 
en ce qui concerne les artisans rappelés sous les drapeaux. 


M. Loenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2575) de M. Pierre de Chevigné concernant les conditions 
d'imposition des lotisseurs. 


M. Loonhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2577) de M. Maurice Schumann tendant à Inviter 
le Gouvernement à compléter les dispositions de l’article 3, 

ragraphe 4, du décret n° 55-594 du 20 mai 1955, autorisant 

s sociétés à responsabilité limitée de caractère familial à 
opter pour les régime fiscal des sociétés de personnes. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2599) de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier le décret 
n° 55-465 du 30 avril 1955 t réforme des taxes sur le 
chiffre d’affaires en vue de ettre aux assujettis dont le 
chiffre d’affaires n'a pas dépassé 60 millions de bénéficier de 
Ce jusqu'ici réservée à ceux dont le chiffre n’a pas dépassé 

millions. 


M. Leenharét a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° a de M. Vahé et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre en œuvre une 
réforme fiscale fondée sur l'impôt à la base. 


M. F li a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi ins 2008) de M. Vigier et Plusieurs de ses coliges tendant 
à revaloriser les rentes viagères du secteur pubhe et du secteur 
privé et à les adapter aux variations économiques. 


M. Lsenhardt a été nommé rapporteur de la ition de 
loi (n° 2611) de M. Max Brusset te t à modifier la loi n° 56-639 
rh “juin 1956, portant institution d’un fonds national de 

efllesse. | 
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Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
+ à (n° 2622) de MM. Guy Desson et damalle Titeux 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours de 
40 millions et à prendre d'urgence certaines mesures d’ord'e 
fiscal en faveur des agriculteurs du département des Ardennes, 
victimes des dégâts causés par les orages dans le courant du 
mois de juillet 1956. 


M. Leonhardt a été nommé Éd à de la proposition de 
résojution (n° 2631) de M. An Beauguitte tendant à inviter 
le Gouvernement à réaliser une véritable réforme fiscale. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur. de la proposition de 
résolution (n° 2643) de M. Gabelle tendant à inviter le Gouver- 
nement à reporter au 10 septembre 1956 la date limite de règle- 
ment du complément d'imposition résultant de l'augmentation 
du taux de l'impôt sur les sociétés. 


M. de a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2651) de M. Vallin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
mesures nécessaires pour venir en aide aux exploitants agri- 
coles de la région du Beaujolais victimes des orages de grêle. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2687) de M. Laborbe tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux agriculteurs et viticulteurs du 
Rhône victimes des orages de le au mois de juillet 1956. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2695) de M. Grandin tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux agriculteurs de Ja Manche vic- 
times des chutes de grêle du mois de juillet 1956. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 269%) de M. Tourtaud tendant à inviter Je Gou- 
vernement à prendre d'urgence toutes mesures nécessaires 
pour venir en aide aux exploitants agricoles du département 
de la Creuse victimes des orages de grêle. 


M. Leenhardt a été noommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2711) de M. Vahé et plusieurs de ses co es relative 
au salaire 1 du chef d'entreprise. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2737) de M. Vahé et pl de ses col tendant 
à assujettir les grands magasins du type « Prix unique » à la 
taxe sur Ja valeur ajoutée (T. V. A.) en vue d'’étabËr l'égalité 
fiscale entre le gros et le petit et moyen commerce de détail. 


M. re a été nommé rapporteur de la pro ition de 
ps + 41) de M, Baurens et plusieurs de FA à ègues ten- 
t 


revaloriser les rentes viagères majorées par la loi 
n° 53-300 du 9 avril 1953, en fonction de la date des versements 
initiaux, au même titre et dans les mêmes conditions que les 
rentes constituées antérieurement au 1° janvier 1949, et visées 
par ladite loi. 


M. Leenhardt a élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2756) de MM. Paul Goussu, Guy Petit et Perroy tendant 
à modifier l’article 1685 du code général des impôts et l’ordon- 
nance du 18 octobre 1944 m e et à limiter les responsa- 
bilités de la femme mariée en matière fiscale, 


M. Loenhardt a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 2763: nt ouverture de 
et d'exercices périmés. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur du t de loi 
(n° 2767) concernant l'octroi de la eatie de T'EUX à des entre- 
prises et établissements du Maroc. 

M. Leenhardt à cité nommé papportour du projet de loi 
(n° 2781) relatif à diverses simplifications fiscales. 


INTÉRIEUR 





M. a été nommé ra teur de Ja tion de 
rclen fe + ape Are 


L eg Ag M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir la création d’une 
garde routière territoriale destinée à améliorer la police de la 
circulation routière. 


M. a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 25e) de M. Joseph Klock tendant à compléter l’article 8 


de la loi n° 55-139 du 2 février 1955 permettant aux collec- 
tivités locales et aux syndicats de départements et de com- 
munes ag ag mg auprès des caisses publiques les ressources 
nécessaires à la reconstruction de ponts détruits par faits de 
guerre. 





spéciaux d'exercice clos : 





M, Féron à eté nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 2409) de M. Mondon (Moselle) tendant à valider le temps 
paSsé à l’école nationale d'administration pour l'avancement 
des anciens élèves ayant fréquenté cet élablissement. 


M. Mérigonde a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2419) de M. Jean Cayeux tendant à accorder aux agents 
de l'Etat et des collectivités publiques la possibilité de faire 
valider pour la retraite le temps pendant lequel ils ont été 
contraints d'interrompre leurs services au cours de la guerre 
1939-1945 par suite de cas de force majeure résultant de l'état 
de guerre. 


M. Vignard a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2443) de M. Kilock tendant à modifier l’article S de Ja 
loi n° 55-139 du 2 février 1955 permellant aux eallectivités 
locales et aux syndicats de départements et de communes d’em- 
prunter auprès des caisses publiques les ressources nécessaires 
à la reconstruction de ponts détruits par faits de guerre. 


M. Mérigonde a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2451) de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 {anticle 21) 
afin de réparer une injustice commise à l'égard de certains 
fonctionnaires retraités. 


M. Féron à été nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
(n° 2455) de M. Frédérie-Dupont tendant à modifier la loi du 
15 mai 1930 relative au classement des voies nrivées de la ville 
de Paris. 


M. Guissou a été nommé 2 Vend de la proposition de loi 
(n° 2490) de M. Mérigonde et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter les dispositions de l’article 6 de la loi n° 55-266 du 
3 avril 1955, afin de permettre l'intégration directe dans le 
corps des atlachés d'administration centrale de certains secré- 
taires d'administration, ex-rédacteurs auxiliaires. 


M. Montalat a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 2492) de M. Jean Guitton et plusieurs de ses collègues 
tendant à promouvoir, dans le corps des commissaires de 

lice, les officiers de police et officiers de police adjoints, titu- 
aires d'une licence d'enseignement supérieur et admissibles 
au bénéfice des dispositions de l’ordonnance du 15 juin 1945, 


M. Mérigonde a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2524) de M. Klock tendant à atténuer les discriminations 
existant entre les diverses catégories de combattants occupant 
des emplois publics et, notamment, à étendre les principales 
dispositions de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, dite 
« loi Biondi », à tous les combattants certifiés. 


M. Rey a été nommé rapoorteur de la creer de loi 
(ne 2554) de M. Schaïf et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre aux départements d'Alsace et de Lorraine (Haut-Rhin, 
Bas-Rhin et Moselle), le bénéfice de l'article 1454, paragra- 
phe 15°, du code général des impôts, relatif à la contribution 
des patentes. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Crouan à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 2376) de M. Couinaud tendant à obtenir une réduction de 
Sa su hypothécaire exigée du Trésor en matière d'habitat 
rural. : 


M. Lacaze a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2412) de M. Mondon (Moselle) tendant à modifier la 
loi n° 50-399 du 3 avril 1950 relative à la francisation du nom 
patronymique et du prénom des étrangers. 


M. Crouan à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2418) de M. Jean Villard tendant à modifier l’article «32 du 
code civil, relatif au bien de famille, 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 244$) de M. Robert Huel tendant à accorder aux agricul- 
teurs, victimes des événements d'Afrique du Nord, le droit de 
préemption es l'achat ou l'allocation d'exploitations agricoles 
situées sur le territoire métropolitain. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2464) de M. Dejean et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 1033 du code de procédure civile relatif 
aux délais, 
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M. Dejean a été nommé rapporteur de la en de loi 
(n° 2487) de M. Dejean et plusieurs de ses collègues tendant 
au maintien dans les lieux du conjoïnt survivant. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2563) 
relatif au domicile des bateliers, des forains et des nomades. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 





Mme Reyrawd à été nommée rapporteur de la proposition de 
résoiution (n° 2449) de Mlle Rumeau et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prévoir au budget 
du ministère des travaux publics et des transports les crédits 
nécessaires à la réalisation des travaux d’unification des carac- 
téristiques du canal du Midi et du canal latéral à la Garonne. 


M. Coulon a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2497) de M. Alfred Coste-Floret et plusieurs de ses collègues 
ortant création, au sein de la caisse centrale de crédit hôtelier, 
industriel et commercial, d’une section de crédit thermal. 


M. Demusois a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2504) de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à régulariser 
la pension de coordination due aux agents de l’ex-réseau des 
chemins de fer d'Alsace et de Lorraine ayant opté en 1924 
pour la caisse des retraites du 1° janvier 1925 (régime de 1911) 
et ayant été, avant leur admission comme agents des chemins 
de fer, affiliés obligatoires à l'institut d'assurances sociales 
d'Alsace et de Lorraine, à Strasbourg. 


Mme Prin à été nomméè rapporteur de la proposit'on de loi 
(n° 2555) de MM. Dorey et Gabelle tendant à classer dans la 
catégorie B, pour la détermination de l’âge du droit à la 
retraite, les fonctionnaires des postes; télégraphes et téléphones 
appartenant aux centres de tri postaux, aux centraux télépho- 
niques et centres de chèques. 


M. Dufour a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2589) de M. Billat et plusieurs de ses collègues 
teñdant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires afin de faire cesser le trafic existant dans la location et 
la vente des cartes de transports. 


d PENSIONS 





M. Roger Roucaute a Clé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2340) de M. Roucaute et plusieurs de ses collègues 
tendant à lever les mesures de forclusion limitant la reconnais- 
sance des droits et titres demandés par diverses catégories 
d'anciens combattants de la résistance. 


M. Delabre a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2357) tendant à inviter le Gouvernement à 
publier un barème national d'invalidité reconnu officiellement 
et obligatoirement suivi par tous les services publics et privés 
comme base normale d'évaluation des taux d'invalidité. 


M. Cherrier a été nommé rapporteur de la proposition de lot 
pe 2397) de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues tendant 

étendre le bénéfice des majorations pour enfants à tous les 
retraités, fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat. 


M. Angibault à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2456) de M. Henri Dorey tendant à modifier l’article L 26 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


M, Lucien Begouin a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2505) de M. Vigier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder un délai de trois mois à compter de la promul- 
gation de la présente loi aux militaires retraités bénéficiaires 
des dispositions de l’article 33 de la loi du 14 avril 1924 relatif 
à la revision des pensions. 


M, Cherrier a été nommé D à Ar du es (n° 2588) 
fait au cours de la précédente législature sur les propositions 
de loi: 1° de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues tendant 
à réparer en partie les dommages causés aux victimes de la 
loi de Vichy, dite loi du 12 mai 191; 2° de M. Mailhe, tendant 
à réparer le préjudice subi par les ouvriers de l'Etat à la suite 
de l'application de l'acte dit loi du 12 mai 1941. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri à été nommée rapporteur du pro- 
jet de loi (n° 2645) portant modification de l'article L. 241 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre. 


des sociétés indigènes de 








. PRESSE 


M. Calas à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2568) 
relatif aux conditions d'application de la loi du 2 août 1954 aux 
«+ 9 de presse sinistrés et aux dofnmages de guerre y atta- 
chés. 


RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Plaisance a été nommé ppportour de la proposition de lot 
(n° 2400) de M. Gaillemin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à exonérer des redevances locatives les économiquement 
faibles et chômeurs totaux occupant des Fâtiments provisoires 
édifiés par l'Etat dans les régions sinistrées. 


M. Louis Dupont à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2475) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à titulariser les fonctionnaires détachés au secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement. 


M. Miox à été nommé 2 à td de la proposition de loi 
(n° 2572) de M. Naegelen et plusieurs de ses collègues, tendant 
à prévoir l'indemnisation, dans le cadre des crédits prévus au 
budget de la reconstruction, des personnes morales françaises 
pour les dommages subis, durant la guerre 1939-1945, dans des 
pays avec lesquels la France n’a conclu aucun accord. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÉGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Paul Coste-Floret a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 2467) de M. Jacques Duclos et plusieurs 
de ses collègues, tendant à décider la revision de l’article 20 
de la Constitution, en vue de supprimer la procédure des navet- 
tes entre l’Assemblée nationale et le Conseil de la République. 


M. Paul Coste-Floret a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 2507) de M. Paquet et plusieurs de ses collè- 
gues portant revision des articles 17 et 49 de la Constitution. 


M. Juliard a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2666) de M. Dides, tendant à décider la création d’une 
commission chargée d’enquêter sur les pressions exercées sur 
les magistrats militaires et les mutations présentes dont ils ont 
fait l’objet. 


M. Paul Coste-Floret à été nommé ra ps de la propo- 
sition de résolution (n° 2699) de M. Vahé et plusieurs de ses 
collègues tendant à décider la revision des articles 29 et 38 
de la -Constitution en vue de compléter les attributions du 
Président de la République française en ce qui regarde la 
sauvegarde de la Constitution et l'observation de la légalité 
républicaine. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Sékou Touré a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1313) de M. Mamadou Konaté portant suppression 
révoyance dans les territoires rele- 


vant du ministère de la France d'outre-mer. 


M, Apithy a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2617) de M. Oopa Pouvanaa relative à la formation et à Ja 
composition de l'assemblée territoriale de Tahiti, actuellement 
dénommée « Etablissements français de l'Océanie ». 


M. Henault a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2702) 
créant une organisation commune des régions sahariennes, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Meck a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2054) de M. Pflimlin tendant à modifier les règles relatives 
à l’ancienneté et au droit à pension des salariés des départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle qui, pen- 
dant la période d’annexion de fait, ont été expulsés } «es les 
Allemands ou se sont réfugiés volontairement dans d’autres 
parties du territoire natio 


M, Titeux a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2478) de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à permettre au Gouvernement de reclasser certaines loca- 
lités dans les zones territoriales de salaire en attendant la sup- 
nression complète des abattements de zones. 
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Mme Lefebvre a été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2479) de M. Ulrich et plusieurs de ses collègues 
tendant à décider que toutes les organisations syndicales les 
plus représentatives doivent participer à la conciliation des 
conflits intéressant la profession dont elles ressortissent. 


M. Robert Coutant a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2481) de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création d’un fonds de garantie du salaire men- 
suel. 


M. Philippe Vayron a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 2501) de M. Pébellier tendant à accorder aux 
ascendants des moris pour la France le bénéfice de l’afilia- 
tion aux assurances sociales. 


Mme Guérin à été nommée pu gra de la proposition de 
loi (n° 2521) de M. Bouxom tendant à instituer une garantie 
entre les différents régimes d'allocations familiales, à créer 
un fonds national de garantie et à fixer les modalités de fonc- 
tionnement de cette garantie. 


M. Duquesne a été nommé ea à 2° de la proposition de loi 
(n° 2522) de Mlle Dienesch et plusieurs de ses collègues tendant 
à encourager la formation professionnelle artisanale des enfants. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur de-la proposition de loi 
(n° 2523) de M. Paul Bacon et plusieurs de ses collègues régle- 
mentant la conclusion des contrats d'apprentissage. 


M, Legagneux à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2527) de M. Legagneux et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi n° 46-2195 du 11 octohre 1946 relative 
à l'organisatoin des services médicaux du travail. 


M. Philippe Vayron a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2528) de M. Bénard (Oise) et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à exonérer les militaires rappelés, pendant la durée 
de leur maintien sous les drapeaux, du payement de toute 
«otisation personnelle de sécurité sociale, d'allocation familiale 
et de retraite vieillesse. 


M. Jourd'hui a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2657) de M. Jourd’hui et plusieurs de ses collègues tendant 
à instituer, à compter de l’année 1956, une prime de vacances 
pour tous les salariés. 


M. Bouxom a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2573) de M. Fernand Bouxom et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à envisager l’ins- 
titution d’une allocation substantielle de « la mère au foyer », 
susceptible de permettre à toute mère de fainille de choisir en 
toute liberté entre le travail à son foyer et un travail extérieur 
rémunéré. 


M. Gagnaire a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2576) de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier et à compléter la loi du 3 juillet 1944 précisant la 
situation, au regard de la législation du travail, des gérants 
de succursales de maisons d'alimentation de détail. 


Mme Guérin à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2579) de Vime Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer les modalités d'application de la semaine de 
quarante heures dans les commerces de détail de marchandises 
autres que les denrées alimentaires. 


M. Besset a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2583) de M. Gautier-Chaumet tendant à modifier le deuxième 
alinéa de l’article 76 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, modifié 
par la loi n° 48-1306 du 23 août 1948, en vue d'accorder, dans 
certaines conditions, une pension de réversion au conjoint sur- 
vivant d'un assuré social. 


M. Bosset à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2590) de M. Fernand Grenier et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 76 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945, modifié par la loi n° 48-1306 du 23 août 194, 
afin d'ouvrir droit à pension de réversion au conjoint survivant 
d'un assuré social décédé avant d'avoir atteint l’âge de 
soixante ans. | 


Mme Guérin a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 25%) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
tenflant à accorder le bénéfice des allocations familiales pour 
tout enfant à charge jusqu'à dix-sept ans et pendant la durée 
de l'apprentissage. , 

* 








M. Titeux a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(nv 2597) de M. Coquel et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles, en vue d’instituer des modalités spéciales d'attribution 
de rentes aux conjoints et orphelins des victimes décédées des 
suites de silicose professionnelle. 


M. Bouxom a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2652) de M. Hernu et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir l'inscription de 
la méthode française de préparation à l'accouchement (méthode 

ycho-somatique) à la nomenclature générale des frais rem- 
Leunebles par les organismes de sécurité sociale. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2656) de Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre aux titulaires des pensions d'invalidité 
de la sécurité sociale et aux bénéficiaires de l’aide médicale 
et de l’aide sociale, les dispositions de la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956 portant institution d'un fonds national de solidarité. 


M. Philippe Vayron.a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2660) de M. Goussu et plusieurs de ses collègues 
tendant à ramener ke taux de majoration des cotisations tar- 
dives de sécurité sociale et d'allocations familiales de 0,50 à 
0,25 p. 1000 par jour de retard. 


Mme Lefebvre a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2694) ce M. Paquet et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier la loi n° 50-105 du 11 février 1950 afin de rendre 
obligatoire le recours à la procédure de conciliation avant 
toute grève ou lock-out et d'instituer une procédure d'arbitrage 
obligatoire. 


M. Jourd'hui a été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 2719) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à ce que le 8 mai soit un jour férié, chômé et payé. 


M. Robert Coutant a été nommé md de la proposition 
de loi (n° 2720) de M. Maton et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les articles 47 a et 47 b du livre ff du 
code du travail, afin de protéger les droits des travailleurs en 
cas de faillite ou de liquidation judiciaire de leur employeur. 


M. Besset à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2721) de M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 63 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 afin de majorer la pension de l'assuré qui, 
ayant demandé la liquidation de sa pension à l’âge de 
soixante ans a continué de travailler et de cotiser postérieu- 
rement à cet âge. 


M. Besset a été nommé rapporteur de la proposition de lni 
(n° 2722) de M. Prot et plusieurs de ses collègues tendant à 
garantir aux ayants droit: 1° d’un assuré du régime général 
de sécurité sociale, titulaire d'une pension d'invalidité convertie 
en pension vieillesse, le versement du capital décès prévu par 
l'article 73 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945: 
2° d’un titulaire d’une allocation, d'une pension ou d’une rente 
du régime général de sécurité sociale, le versement d’une 
allocation de décès égale à deux trimestres d'’arrérages. 


Mme _Lefebvre à été nommée rapporteur du projet de loi 
(n° 2776) tendant à favoriser le règlement des conflits collec- 
tifs de travail, 


Mme Galicier a été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2782) de Mme Prin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux salariés de 
toutes les agglomérations industrielles l'attribution de la prime 
spéciale uniforme mensuelle de transport et à relever le taux 
de celte prime. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2787) de M. Icher et plusieurs de ses miles tendant 
à encourager l'apprentissage artisanal et à venir en aide aux 
maîtres d'apprentissage. 





IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 





M. Berrang à été nommé rapporteur de ia demande en auto- 
Fr 4 de poursuites (n° 2587) contre un membre de l’Assem- 
e. 





— æ 
160 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANGE DU 3 OCTOBRE 1556 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 OCTOBRE 1956 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


ROLE Ed is 0 0 d'o 0 » mi moin NU il me Fo SN L 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


«a Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce déai suppémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTION ORALE 


— — 


AGRICULTURE 


3337. — % octobre 1956. — M. Yves Péron demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture ce qu'il compte faire pour mettre fin 
à l'inquiétude bien légitime des viticulteurs victimes des gelées 
et notamment- pour: 14° modifier le décret n° 56-934 en vue de le 
rendre conforme aux rapports de !la commission des boissons; 
2 mettre à la disposition des caisses de crédit agricole des crédits 
suffisants pour satisfaire toutes les demandes de prêts; 3° donner 
des instructions aux préfets en vue de l'octroi des garanties solli- 
citées par les prèleurs auprès des conseils généraux, caves coopé- 
ratives, etc. 


© © © 





QUESTIONS ÉCRITES 


FONCTION PUBLIQUE 


3328. — % octobre 1956. — M. Boscary-Monsservin demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la du conseil, chargé de la 
fonction ique, s’il est possible d'envisager qu’un agent d’une 
entreprise nationalisée aux effectifs plétho’iques puisse être titula- 
risé sur sa demande, et malgré son âge, dans une administration 
d'Etat dont les effectifs sont, par ailleurs, insuffisants, telle par 
exemple l'éducation nationale, sous réserve, bien entendu, qu'il 
ne” _ diplômes requis et qu'il satisfasse aux examens d'entrée 
s'il y a lieu. 





AFFAIRES ETRANGERES 


3339. — 5 octobre 1956. — M. Pierre de demande à M. le 
ministre des affaires si les fonctionnaires français appar- 
tenant aux cadres chérifiens peuvent obtenir leur intégration dans 
les cadres correspondants de l'administration métropolitaine, et dans 
l'affirmative, queiles sont les formalilés que doivent accomplir les 
intéressés pour obtenir leur mutation. 





AFFAIRES SOCIALES 


3340. — 5 octobre 1956. — M. Buron demande à M. le ministre 
des affaires sociales dans quelles conditions les dispositions de la 
loi du 30 juin 1956 sur le fonds national de solidarité sont appli- 
cables aux aveugles et grands infirmes régis par la loi du 2 août 
4949, et si, notamment, l'allocation su taire vue par la 
loi du 30 juin 1956 susvisée ne peut pas être accordée, sans condi- 
tion d'âge, aux bénficiaires de la loi du 2 août 1949, aïnsi qu’il 
semblerait résulter des dispositions de l’article 142 de Ja loi du 
30 juin 1956, aux termes desquelles les bénficiaires de l’aide sociale 
aux aveugles et grands infirmes peuvent demander, à ce titre, 
l'allocation supplémentaire. 





3341. — 5 octobre 1956. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
affaires sociales que, si les plafonds des ressources autorisées pour 
l'attribution de certaines allocations d’aîde sociale ont été relevés 
par le décret n° 56-936 du 19 septembre 4956, il n'en est pas de 
même du plafond des ressources autorisées pour l'attribution de la 
carte sociale d'économiquement faible qui reste fixé à 420.000 F 





pour une personne seule et 154.009 F pour un ménage; il en résulte 
que les commissions cantonales d’assistance vont retirer cette carte 


" à des titulaires bénéficiaires de l'allocation supplémentaire prévue 


par la loi ne 56-639 du 20 juin 1956. I1 lui demande s'il entend 
relever le plafond des ressources fixé par le décret ne 55-896 du 
6 juillet 1955 dans les mêmes conditions qu'ont été relevées les 
plafonds des ressources pour l'attribution des diverses allocations 
d'aide sociale par le décret précité du 19 septembre 1956. 


AGRICULTURE 


3342. — 5 octobre 1956. — M. Gabelle demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture quels ont été, pour l'exercice 1955: 4° le ren- 
dement totai et le rendement en bois d'œuvre: a) des forêts doma-, 
niales; b) des forèts communales ; 2° le rendement moyen à l’hec- 
tare pour les forèts de chacune des deux catégories; 3° les recettes 
nettes de la vente des bois, également pour èhaque catégorie ; 
4o les frais de garderie payés par les communes propriétaires de 


‘forêls; 5° les frais de gestion des forêts soumises (domaniales et 


communales). 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3343. — 5 octobre 1956. — M, Alduy demande à M. le ministre 
des anciens combaitants et victimes de si le secours prévu 
par ja oi ne 55-1476 du 12 novembre 1955 aux compagnes des mili- 
laires, marins ou civils morts pour la France pourrait être allowé 
à une personne qui n’a été mariée que trois jours, n’a pas pu 
divorcer, mais a vécu par contre en concubinage durant vingt ans 
et jusqu’à son décès avec un pensionné de la guerre 1914-1918, dont 
elle eut d’ailleurs un enfant, 


3344. — 5 octobre 1956. — M. darrosson demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre S'il est exact que 
la veuve d’un officier de carrière, tué en Alsace en juin 1915, et 
ayant élevé seule trois enfanis après la mort de son mari, leur 

re, n’a droit qu'à 30 p. 100 de la recraite de la loi du 14 avril 1924 
et n’a pas droit à l'indemnité allouée aux femmes seules ayant élevé 
lrois enfants jusqu’à seize ars. 


. 


3345. — 5 octobre 1956. — M. Meck demande à M. le ministre 
des anciens Combattants et victimes de guerre la date des pro- 
chaines séances de Ja commission centrale siégeant à l'office natio- 
nal des À. C. V. G. chargée de procéder à l'eximen des dossiers 
des fonctionnaires de tous grades de la sûreté nalionale qui solli- 
citent le bénéfice des dispositions de la loi du 26 septembre 1951, 
étant bien précisé qu'il s’agit, en l'espèce, des dossiers en jins- 
tance depuis plusieurs mois, dûment complétés et en élat d'être 
utilement soumis à ladite coramission centrale. Ces dossiers doivent 
faire l’objst d’un nouvel examen, par suite de la production, 4 
les requérants de documents nouveaux prévus par la législation 
en vigueur (rapport circonstancié établi par le chef responsable 
du mouvement de résistance et contresigné par le chef ou le 
liquidateur national d'un mouvement ou d'un réseau régulièrement 
homologué). 





BUDGET 

3346. — 5 octobre 1956. — M. Gabelle appelle Lattention de M. le 
secrétaire d'Etat au sur la situation particÜlière dans laquelle 
se trouvent les industrieis forains des fêtes, en ce qui concerne 
le nouveau ré fiscal des transports de marchandises, institué 
par l’artice 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, dont Îes dispo- 
Sitions sont entrées en vigueur le 24 septembre 1956. Etant do 
que les transports effectués par les industriels forains des fêtes sont 
intermittents et ne constituent qu'ura activité arcessoire à leur 
activité professionnelle; que ie payement de la taxe de coordination 
n'aura ur conséquence de les exempter des autres laxes 
afférentes à leur exploitalion (taxe locale et taxe sur les spectacles); 
que la nature des transports effectués par les industriels forains 
ne peut intéresser la coordination des transports ferroviaires el rou- 
tiers, il lui demande s’il ne Jui semble pas équitable de placer 
hors du champ d’application de la taxe générale et de la surtaxe 
les véhicules automobiles et remorques aflectés exclusivement au 
logement du matériel d'exploitation des industriels forains, et à 
son transport; et s'il n’a pas l'intention, en conséquence, de faire 
figurer ces véhicuies sur la liste établie par arrêté, prévue à 


ss 2, paragraphe 1e, du décret n° 56-933 du 19 septembre 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3347. — 5 octobre 1956. — M, Aïduy attire l'attention de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces a sur l'émotion 
Kégitime des jeunes gens des Sn cree 54/2 A/B et C et de leurs 
familles, Les intéressés, qui ontaccompji au 4e juillet 1956, en plus 
des dix-huit mois de service militaire normal, six mois complémen- 
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taires en raison des événements. d'Algérie, sont encore maintenus 
sans qu'aucune précision eur soit apportée sur la durée grobable 
de 1eur rraintien. L'’a t d’injustice et d’imprécision de cet état 
de <hoses est préjudiciable au moral de ces jeunes gens, compte 
tenu dés promesses faites Ge répartir aussi équitablement que 
possible. les charges militaires résultant des événements d'Afrique 
du Nord. J1 lui demande quelle sera la dale approximative de 
libération des dernières fractions de la ciasse 1954 sous Îles 
drapeaux. 


2248. — 5 octobre 1956, — M. Robert Biohet demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées s'il compte 
rendre toutes mesures utiles afin que les étudiants rappelés sous 
ies mi te qui doivent être libérés dans les semaines à venir, 
en veriu des récentes CécLions gouvernementales, soient libérés 
en temps utile | sd repreadre leurs cours dans Jes écoles et facul- 
tés, el afin qu'ils ne risquent pas, après quelques mois de rappel, 
de perdre encore une année entière d’éludes, ce qui ne pourrait 
qu'entrainer de fâcheuses conséquences pour leur avenir. 


3349. — 5 octobre 1956. — Mme Francine Lefebvre, se rélérant 
à la réponse à la question écrite ne 5952 (Journal wjiciel, Conseil 
de la République, du 23 juin 1955) demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: a) les raisons pour les- 
quelles les règles générales applicabies à tous les agents de l'Etat 
par le décret ne 49-752 du 7 Juin 1919 sont applicables aux seuls 
mmililaires de la gendarmerie s à leurs frais et non à ceux 
logés gratuitement par l'Etat; b) les raisons pour lesquelles la 
C. M. O%%/int, du 49 janvier 195 fixant la retenue forlailaire à 
effeciuer sur, les logements mis gratuitement à la disposition des 
afliciers et sous-officiers des armées de terre, de mer et de l'air, 
y compris les services communs de la délense nationale (retenue 
de 1,9 p. 100 de la solde mensuelle), est applicable, aux termes 
de l'interprétation de la direction de la gendarmerie, aux seuls 
militaires logés hors caserne, à leurs frais, et non à ceux béné- 
feiant du logement mis gratuitement à leur disposition par l'Etat, 
en appiication du décret ne 51-888 du 9 juillet 1951; c) les mesures 
+ envisage de prendre pour mettre fin à cette incohérence, 
‘tendre à tout le personnel de la gendarmerie nationale, en acti- 
“ité de service, le bénéfice du décret ne 51-888 et réparer le pré- 
mo financier causé aux anilitaires de la gendarmerie logés à 
eurs frais depuis le 1er juillet 1949, en invitant la direction de 
la gendarmerie à se conformer à l'esprit de la circulaire Ge M. le 
ministre des finances ne 121/22/B-5, qui précise nolamment: «Il 
importe que les agents qui se trouvent dans cetle situalion ne 
soient pas mieux ou plus mal traités que leurs colègues logés 
dans les immeubles pris à bail par l'Etat lui-même ». 





3359. — 5% octobre 19556. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur 
ucis textes régementlaires s'appuie la direction de la gendarme- 
rie pour ordonner au personnel logé hors caserne (dans des loge- 
ments n'ayant pu laire l’objet d’une prise à bail par l'Etat) d'éla- 
blir une demande d'allocation logement et sur quel texte elle 
onde son droit à rejeter ensuite lesdites demandes en stipu'ant 
qué «le montant du loyer devant rester à la charge de l’inté- 
ressé est égal à 4,9 p. 100 de ses ressources mensuelles et, dans 
le cas où cette interprétation serait basée sur des textes régle- 
mentaires: 1° quels sont ces textes; 2° quelles sont les retenues 
effectuées à l'encontre des personnels de tout grade de la gendar- 
merie Jogés gratuilement en caserne ou hors caserne dans des 
logements pris à bail par l'Etat. 


3351. — 5 octobre 1956 — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de la défense natiomaie et des forces armées: 1° si 
les indemnités dites de « charges militaires » sont applicables aux 
militaires de Ja Parts logés gratuitement et constituent 
une indemnité de logement « dite d'installation » comme l’affirme 
la direction de la gendarmerie. Dans l'affirmative, quel est le mon- 
tant annuel payé: 1° aux militaires de tout grade de la gendar- 
merie logés gratuitement par l'Etat en caserne ou hors caserne 
dans des logements pris à bail par l'Etat; 2° aux personnels de 
la gendarmerie propriélaires d'un logement sous-loué par eux à 
l'Etat; 3° aux personnels logés hors caserne à leurs frais, à la 
suite du refus des propriétaires d'accepter une prise à bail ou la 
sous-location à l'Etat desdits logements, et quel est le préjudice 
tinancier causé aux intéressés depuis le 1er juillet 1949'et les mesures 
qu'il en de prendre ur leur rembourser le montant du 
loyer laissé à leur charge depuis cette date; 2° si les indemnités 
prévues par le décret no 48-1572 du 9 octobre 1918 instituant les 
primes mensuelles de transport peuvent être allouées comme indem- 
nités compensatrices du loyer laissé à la charge des militaires 
de la ge rie logés en ville à leurs frais, tel qu’il résulte 
de la note ne 2%9/II-T, qui précise: «les rappels seront payés 
avec la solde du mois de décembre. Il y aura lieu de justifier 
A nd rev À Loue. AA ge : ME » ee en Ÿ à rs 

S»; et, s ve, queiles mesures il envisage de prendre 
pour meltre un terme à cette incohérence. me “ 











3352, — 5 octobre 1956. — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le ministre de la défense nationale et des fo/ces armées s'il est 
exact que la direction de la gendarmerie fonde son droit à refuser 
le remboursement des loyers concernant les logements occupés hors 
caserne par le personnel dont elle ne peut assurer le. logement 
dans des bâtiments militaires: a) sur Île refus des propriétaires 
de souscrire un acte de location à l'Etat: b) sur le refus des 
propriélaires d'accepter le payement direct des quittances de loyer 
par virement direct à leur C. C. P. du montant du loyer par les 
trésoriers des légions de gendarmerie (cette acceptation, aux termes 
de la C.M. 20/0%6/Gend. A. C., étant assimilée à un bail verbal); 
c) sur le refus des propriétaires d'autoriser leurs locataires en 
titre à sous-louer leur logement à l'Etat (prétextant que de telles 
dispositions sont illégales), et, dans l'affirmative, quels sont les 
textes réglementaires dont dispose la direction pour contraindre les 
propriélaires à accepter une prise à bail et les raisons pour les- 
quelles ces textes n’ont pas été mis en exécution; dans la néga- 
tive, s’il n’estime pas préjudiciable à la discipline la discrimination 
npérée à l'égard de son personnel dont elle ne peut assurer le 
logement et s’il ne juge pas équitable d’étendre au personnel rinsi 
logé le bénéfice des mêmes modalités proposées aux propriétaires 
par la C.M. 20.0:6/Gend. A. C. 


3353. — 5 octobre 1956. — M. Maurice-Bokanowski, se référant 
aux déclarations de plu$ieurs membres du Gouvernement relatives à 
l'ordre dans lequel seront libérés les « rappelés », demande à M. te 
ministre de la défense nationale et des forces armées s'il ne Jui 
araît pas possible de faire bénéficier d'une libération prioritaire 
es rappelés, anciens sursitaires, qui ne sont ni officiers, ni sous- 
officiers, en raison du fait qu'ils sont, en général, relativement 
âgés et que, d'autre part, ils doivent être aisément remplaçables 
par des « appelés » ou des « maintenus ». 


INTERIEUR 


3354. —- 5 octobre 1956. — M, Anthonioz demande à M, le ministre 
de l'intérieur les dispositions qu'il comple prendre à l'égard des 
fonclionnaires français des administrations tunisiennes et marocaines 
mis à la disposition du Gouvernement français par les gouverne- 
ments tunisien et marocain qui sont actuellement pris en charge 
par le ministère des affaires étrangères (secrélariat d'Etat aux 
affaires tunisiennes et marocaines), qui sert leur traitement, 
mais sans attribution d'emploi, du fait de l'absence de vacances 
correspondant à leur grade respectif dans l'administration métropo- 
litaine à laquelle ïls doivent être intégrés. Ces fonctionnaires ne 
pourraient-ils pas, dès maintenant, être affectés en surnombre aux 
administrations dont ils relèvent, les emplois qu'ils tiendraient 
pouvant étre supprimés au fur et à mesure, soit de leur inté- 
gration à des postes initiaux rendus vacants, soit à l’occasion de 
leur cessation de fonctions pour mise à la retraite ou toute autre 
cause. Le caractère provisoire de ces postes sèrait neltement affirmé, 
cette disposition permettrait néanmoins, en l'attente de réglemen- 
tation, un appoint de personnel non négligeable et mettrait un 
terme à l’inaction regrettable dans laquelle sont maintenus tous 
ceux qui sont dans ce cas et qui reçoivent un traitement sans 
afleclalion ni emploi réel. 





3355. — 5 octobre 1956. — M. Vallin expose à M. le ministre 
de l'intérieur que la eirculaire ministérielle 1400/AD 3 du 22 juin 
1946, réglant la question des indemnités susceptibles d'être allouées 
à cerlains personnels de l'Etat et, notamment, l'indemnité de tech- 
nicité des dactyios et sténodactylos, texte également applicable 
au personnel communal, prévoit que cette indemnité ne peut 
ttre attribuée que selon la règle du taux moyen. Les délibérations 
prises par certains conseils municipaux étant visées avec mention 
d'application de cette règle, il lui demande : 4° ce qu'il faut entendre 
par règle du laux moyen; 2° dans quel cas l'indemnité maximum 
prévue, soit 900 francs par mois, peut tre attribuée à cerlaines 
sténodactylos. 





POSTES, TELEGRAPKES ET TELEPHONES 


3356. — 5 octobre 1956. — M. Gabelile demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones les raisons qui l'ont 
amené, lers de l'attribution de i’indemnité de risques au personnel 
employé et au personnel des lignes des postes, télégraphes et télé- 
phones, à supprimer les indemnités déjà existances, à exclure les 
auxäiaires de la distribution et des lignes du bénéfice de cette 
indemnité, et à n'accorder ladite indemnité qu'à dater du 1° juil- 
let 1956 au lieu du 4e janvier 1956. 
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3357. — 5 octobre 1956: — Mme Francine Lefebvre signale à M. le 
secrétaire d'Etat aux pee tél et téléphones que certains 
agents de son administration en congé de longue durée pour maladie 
se plaignent des nombreux contrôies auxquels ils sont soumis, étant 
contraints de subir des examens, d’une part dans les services de ia 
sécurité sociale, d'autre part au service médical des postes, télé- 
graphes et téléphones. Ces sujétions sont edge cine à qd pénibles 
pour les malades habitant dans une banlieue éloignée, en raison 
des frais de voyage que ces pratiques entraînent. Elle lui demande 
s’il ne serait pas possible qu’une meilleure coordinatwn soit établie 
entre les services de la sécurité sociale et le service médical des 
postes, télégraphes et téléphones, afin de réduire le nombre de 
contrôles auxquels sont conviés les malades et si, par ailleurs, 
le service médical des postes, télégraphes et téléphones ne pourrait 
laisser une eéertaine latitude aux malades en ne les obligeant pas, 
par exemple, à se présenter certains jours avant neuf heures: d'i 
matin et en leur laissant un délai de quelques heures pour se 
rendre aux convocations. 


3358. — 5 octobre 1956. — M. Lucien Nicolas demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° les raisons 

ur lesquel'es les hommes de service des postes, télégraphes et 
éléphones ne bénéficient pas de l'indemnité de risques allouée à 
certaines catégories de personnel des postes, télégraphes et télé- 
phones; 2e le nombre d'hommes de service des postes, télégraphes 
et téléphones qui ont été victimes d'accidents de ‘service pour 
chacune des années 1948, 1949, 1950, 1954, "1952, 1953, 195%, 1955 
et pendant les six premiers mois de 1956. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3359. — 5 octobre 1956. — M. Bettencourt demande à M. le secré- 
taire d'Eiat au travail et à la sécurité sociale, lorsqu'une société 
à responsabilité limitée est composée d’un père de famille et de 
ses enfants et a, conformément aux dispositions du décret ne 55-594 
du 20 mai 1955, opté pour le régime fiscal des sociétés de personnes 
tout en conservant sa forme, si dans ce cas les enfants qui sont 
simples porteurs de parts et qui sont salariés peuvent continuer 
comme sous le régime ancien — avant l'option — à être affiliés à 
la sécurité sociale. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3360. — 5 octobre 1956. — M. Vallin expose à M. le secréiaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transporis et au qu’un fonction- 
naire des ponts et chaussées, ayant vbtenu tardivement de son admi- 
nistration un reclassement conséculif à des bonifications d'ancienneté 
pour faits de guerre, n’a perçu aucun rappel de traitement corres- 
pondant, Sa demande a été faite dès la parution des textes offi- 
ciels et le retard apporté. dans cet avancement n'est dû qu’à un 
refus de l'administration opposé à sa première demande. L'arrêté 
re dm donne le temps de bonification accordé et la date d’eftet. 
1 lui dernande: 1° si les ‘crédits correspondants ont été mis à la 
disposition de cette administration pour les rappels consécutifs aux 
bonifications d’ancienneté; 2° si l’agent dont il s’agit a droit à un 
rappel de traitement pour la période comprise entre la date d’ef'et 
désignés dans l'arrêté de reclassement et la date effective de cet 
arrété. 





+e+— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2819. — M. Pierre Montel expose à M. le président du conseil que 
la codification des textes organiques intéressant la n d’honneur 
est actuellement en cours dans les services de la grande chancellerie 
de la Légion d’honneur, sous l'égide de la commission supérieure 
des codifications de la présidence du conseil et lui demande la date 
à laquelle cette commission aura terminé ses travaux et l'état 
d'avancement actuel de ceux-ci. (Question du 28 juillet 1956.) 


Réponse. — La codification des textes organiques concernant la 

on d'honneur est en cours d’élaboration et doit s’insérer dans 

le cadre d'un jet: de codification des textes intéressant les déco- 

rations. La publication de cette codification est su née à une 

autorisation législative préalable qui sera incessamment sollicitée 

, € Faeni dès qu'aura été té le plan général du code des 
rations. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


2590. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques: 1° s’il est normal qu’un organisme pro- 
fessionnel, qui tire la totalité de ses ressources d’une taxe para- 
fiscale et qui est doté d’un contrôleur financier, fonctionnaire de 





l'Etat, puisse avoir à soumettre la vérification de ses comptes à 
une société privée de contrôle fiscal; 2° dans l’affirmative, de lui 
faire connaître, en ce qui concerne le comité professionne] de l'indus- 
trie des pâtes a:imentaires: d’une part, qui a pris celte décision, 
les raisons qui l'ont motivée, d’autre part, le nom de la firme char- 
gée de ce travail, les motifs qui ont déterminé ce choix et le coût 
annuel des opérations; 3° les raisons pour lesquelles la gestion de 
cet organisme échappe au contrôle de la cour des comptes. {Ques- 
tion du 11 juillet 19656.) , 


Réponse. — 1° et 20 Il est exact que le conseiller d'Etat, prési- 
dent du comité professionnel de l’industrie des pâtes alimentaires, 
a confié en 1952, en accord avec l'autorité de tutelle, à la Société 


 tiduciaire conlinentaie l'expertise des comples de l'organisme en 


cause. Les honoraires versés à celte société pour l'exercice 1953-1955 
se sont élevés à 222500 F; 3° les comptes du comité sont, en a’pli- 
cation de l’articie 14 de la loi ne 53-633 du 2% juillet 1953 portant 
aménagements fiscaux, soumis au contrôle de la cour des comples. 


AFFAIRES ETRANGERES 


2986. — M. Charles Viatte demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il né croit pas opportun de présenter à nouveau au 
Gouvernement soviétique une requête concernant le remboursement 
des porteurs français de titres russes. En effet, le colonel Nasser, 
d’une rt, en nationalisant la compagnie du canal de Suez, a 
offert d’indemniser les porteurs de titres sur la base des cours cotés 
en Bourse; d’autre part, le conseil d'Etat chinois a décidé le rem- 
boursement de tous les investissements privés effleciués dans les 
entreprises avant leur nationalisation. En conséquence, ces deux 
exemples devraient permettre au Gouvernement russe d'adopter une 
attitude analogue. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Le ministre des affaires élrangères se réfère à Ja 
réponse qu'il a faite à la question écrite n° 1828 posée par 
M. de Léotard, député, le 24 maï 1956, dans laquelle il indiquait 
que la question des fonds russes avait élé évoquée lors du voyage 
à Moscou, en mai dernier, du président du conseil et du ministre 
des aflajres étrangères; que, jusqu'à présent, aucune satisfaction 


‘ n'avait été obtenue, mais que le ministre des affaires étrangères 


considérait la question comme toujours ouverte et qu'il se proposait 
d'en poursuivre la négociation. ce qui concerne les exermmpies 
invoqués par l'honorable député, ils ne paraissent pas de nature à 
modifier le point de vue adopté jusqu'à présent par les autorités 
soviétiques. 





3099. — M. Isorni demande à M. le ministre des affaires étrangères 
s’il a des renseignements sur le sort actuel des Français, où natura- 
lisés, vivant en Arménie et qui s'étaient sponianément livrés à des 
manifestations de sympathie envers la France lors de son voyage 
en U. R. S. S. (Quest du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Le ministre des affaires étrangères a pu se rendre 
compte, lors de son voyage à Erivan, du vif désir que manifestent 
de nombreux Arméniens, rs ont quitté la France en 1947, de 
revenir dans noire pays. Outre les difficultés d'adaptation, l'une 
des principales raisons qui incitent les intéressés à souhaiter leur 
retour est qu’ils ont fait l’expérience, dans la république d'Arménie, 
d’un niveau de vie nettement inférieur à celui qu'ils avaient connu 
en France. Ce fait a été publiquement reconnu par telle’ importante 
personnalité soviétique. Cette situation a retenu la plus grande 
attention du ministère des affaires étrangères. Une étude a été 
effectuée pee établir des dossiers aussi complets que ssible 
concernant ces ressortissants. En méme temps, une démarche pres- 
sante élait entreprise auprès du ministère soviétique des affaires 
étrangères en vue d'obtenir le rapatriement des Arméniens qui 

ssèdent incontestoblement la nationalité française et exprimeraient 
e désir de retournet dans notre. pays. Des listes précises ont été 
remises au ministre soviétique des aflaires étrangères, qui s'est 
engagé à faire procéder à l'examen de cette quéstion. Le ministère 
des affaires étrangères ne manquera pas de renouveler, si c'est 
nécessaire, ses interventions et insistera sur l'importance qu'il 
apporte au règlement d'une affaire dont le caractère humanitaire ne 
saurait Ctre perdu de vue. 





AFFAIRES SOCIALES 


3065. — M. Cuislain demande à M. le ministre des affaires sociales 
si les commissions administratives des hôpitaux de première et 
deuxième catégorie sont autorisés à nommer des médecins, des chi- 


| rurgiens et spécialistes à temps plein dans les établissements qu'ils 
ne 14.) 


, (Question du 2 octobre 


Réponse. — L'article 693 du code de la santé publique (art. 16 
de la loi du 21 ESpepes 1941 sur les hôpitaux et hospices publics) 
dispose: « Les decins, chirurgiens. armaciens et spécialistes 
des hôpitaux et hospises sont nommés par le préfet.» En ronsé- 
quence, les commissions administratives des hôpilaux, quelle que 
soit la catégorie de tes derniers, n’ont pas compétence pour pPrv- 
céder à la désignation des membres du corps médical. 


adminisirent et sous quelles co 
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‘AGRICULTURE 


3048. — M. demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture de lui préciser, en application des dispositions de l’article 49 
du livre Ier du code du travail el de la loi du 31 décembre 1953 
en ce + concerne le reçu pour solde de tout compte, de quels 
délais dispose un ouvrier agricole pour intenter une action en 
payement ou en rappel de salaire: 1° dans le cas où il n'aurait 
touché aucun salaire pour un travail ou une période d'emploi déier- 
minée; 2° dans le cas où il aurait reçu, accompagné d’un bulletin 
de paie, un salaire inférieur à celui qui lui est dû en vertu des 
dispositions légales. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — En application de l'article 2271 du code civil, l’action 
des ouvriers pour le payement de leurs salaires se prescrit par 
six mois. Cette courte prescription repose sur une présomption de 

ayement; elle est en conséquence remplacée par la prescription 
rentenaire de droit commun lorsqu'il y a preuve ou aveu, même 
implicite, de non-payement. Ces règles dy 4 mue dans les deux cas 
envisagés par l'honorable parlementaire. D'autre part, conformément 
à l’article 24 a du livre ler du code du travail dans sa rédaction 
“du 31 décembre 1953, le salarié, qui a signé un reçu pour solde de 
tout compte à l’expirat:on de son contrat, we de deux mois pour 
le dénoncer. Cette dénonciation doit être dûment motivée et faite 
par léttre recommandée. Enfin, le texte susvisé mage que, désor- 
mais, la forclusion ne peut être opposée au travailleur si la mention 
« pour solde de tout compte » n’est pas entièrement écrite de sa 
main et suivie de sa signature et si le reçu ne porte pas mention, 
en caractères très a nts, du délai de forclusion. Il en -résulte 
que le reçu pour solde de lout compte régulièrement dénoncé ou 
à l'égard duquel la forclusion ne peut jouer, en ra'son de l'absence 
des mentions indiquées ci-dessus, n’a que la valeur d'un simple 
reçu des sommes qui y figurent; le salarié peut donc dans ces 
hypothèses et sous réserve du jeu de la prescription, intenter une 
action pour absence ou insuffisance de salaire. Mais, dans le cas 
où le reçu comportant les mentions exigées par la loi n’a pas été 
dénoncé dans le délai prescrit, la question demeure de savoir si 
un tel reçu couvre le non-versement du salaire minimum régle- 
mentare. La cour de cassation ne semble pas s’êire prononcée 
formellement sur ce point. Si cependant elle a affirmé, à plusieurs 
reprises, que le reçu pour solde de tout compte ne produisait 
d'effet libératoire pour l'employeur qu'à l'égard des éléments de 
rémunération dont le payement & été envisagé au moment du règle- 
ment de compte, on peut remarquer qu'elle ne distingue pas selon 
que ces éléments de rémunéral'on sont conformes ou non aux 
textes réglementaires en vigueur. Toulelois, un conseil de 
prud'hommes a décidé que le recu pour solde de tout compte, signé 

ar un Salarié auquel son employeur attribue une rémunération 
nférieure au salaire minimum naijonal interprofessionnel garanti, 
ne peut consacrer une illégalité et doit être considéré comme nul. 
(Conseil de prud'hommes, Grenoble, 24 octobre 1951. — Question 
prud'homme 1952-26.) 





. 


23. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
d'après l'article 3 du décret sur la réévaluation du 2% février 19%6, 
les éléments réévalués ne peuvent être portés au bilan pour une 
valeur dépassant leur vaieur ac'uelle. Toutefois, l'article 6 de la 
circulaire n° 224 indique que l'adminis ration s’abstiendra de 
discuter les nouvelles valeurs n’excédant pas les maxima résultant 
des coefficients réglementaires. Or, les agents de vérification ont 
tendance aujourd’hui à ne plus ee qi cette règle et à rechercher 
si les valeurs résultant des coefficients ne dépassent pas les valeurs 
effectives, Cette pralique nouvelle peut trouver sa justification dans 
cerlains cas, mais eue évidemment lorsqu'il s’agit d'éléments 
atrortissables pour lesquels la réévaluation a spécialement oi 
objet de permettre de réserver à l’entreprise les disponibilités néces- 
saires pour assurer le remplacement de ses immobilisations, but 
qui était atteint auparavant par d’autres procédés auxquels le 
procédé de la réévaluation s'est substitué, Si cet aspect de la question 
est aujourd'hui nerdu de vue, les entreprises perdront la possibilité 
de renouveler leur outillage usé et démodé au grand préjudice de 
l'économie nationale et en contradiction avec les efforts qui sont 
faits par ailleurs par l'Etat pour remédier à celte situation. IL est 
demandé si l'administration ne jugerait pas utile de rappeler les 
vérificateurs au respect des règles anciennes sur les ponts ci-dessus. 
(Question du 25 janvier 1956.) 


,Rénonse. — Les instructions adressées aux agents chargés de 
l'assiette de l'impôt et rappelées par l'honorable député demeurent 
valables. Mais elles ne sauraient priver l'administration du droit 

elle tient, en tout état de cause, des dispositions de l’article 3 
u décret n° 46-318 du 2% février 1946 (cf. arrêt du conseil 
d'Eiat du 29 juin 1956, requête ne 32350, % et 8 s.s, réunies) 
d'exiger que les éléments réévalués ne soient portés au bilan que 
pour leur valeur actuelle, lorsqu'il apparaît que cette valeur est 
sensiblement inférieure à celle résultant de l'application des coeffi- 
cients de réévaluation, 

soumet 


2012, M. Bernard Lafay ex à M. le secrétaire d'Etat au 
ons combinées du décret ne 55-165 


ou qu'à la suite des dis 

du avril 1955 et de l’article 11 du décret no 55-594 du ® mai 1955, 
une entreprise spécialisée dans la fabrication des engrais, à l'exclu- 
sion de toute autre activité, se trouve dans l'impossibilité de déduire 








intégralement de la taxe sur la valeur ajoutée dont elle est rede- 
vable sur ses livraisons mensuelles au taux de 7,50 p. 100, la taxe 
qui a grevé ses achats; matières premières, matériel d'équipement, 
eic. au laux de 19,50 p. 100, ainsi que celle qui a grevé les services 
rendus; transports, services bancaires, elc. au taux de 8,50 p. 100, 
De ce fait, cette entreprise ‘se trouve actuellement dans une situation 
d'avance de la taxe sur la valeur ajoutée de 47 millions de francs, 
ui sera de 70 millions de francs en juin 1956, cette charge anormale 
e trésorerie ne pouvant que s’aggraver dans l'avenir. 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour remédier d'urgence à une 
telle situation manifestement - contraire à.la volonté du législateur, 
(Question du 2? juin 1956.1 

Réponse. — Aux termes de l’article 273 du code général des impôts, 
les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée sont autorisés à déduire, 
chaque mois de la taxe sur la valeur ajoutée applicable à leurs opé- 
ralions : le montant de celle qui figure sur leurs factures d'achats de 
matières ou produits visés à l’article 267 du même code ou qui a 
élé acquittée lors de l'importation des mêmes matières ou produits; 
le montant de la taxe sur les prestations de services ou ce'‘ui de la 
taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les services rendus pour les 
besoins de leur exploitation. Mais, sauf en cas d'exportation, les droits 
légalement perçus ne peuvent donner lieu à restitution ni par voie 
de transfert, ni par voie de remboursement direct. IL s'ensuit que 
les sommes qui, dans le système des payements fractionnés aciuelle- 
ment en vigueur n'ont pu être déduites au titre d’un mois déter- 
miné doivent être reporlés sur les mois suivants, Toutefois-l’hono- 
rable parlementaire semblant viser un cas d'espèce, l'administration 
fiscale pourrait en assurer l'examen si elle était mise en mesure de 
le faire par l'indication du nom et de l'adresse du redevable intéressé. 


2136. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° que d’après la doctrine administrative et la jurisprudence 
du conseil d'Etat (arrêt C. E. 20 décembre 1916, requèle ne 7825) 
les déficits des sociétés à responsabilité limilée virés aux comptes 
courants personnels des associés ne sont plus reportal.les P l’as- 
sielte de l'impôt sur les sociétés; 2° que, par contre, d'après la 
doctrine administrative et la jur$prudence du conseil d'Etat les défi- 
cits résorbés par une réduction de capital sont reportables pour 
l'assiette de l'impôt sur les sociétés, En combinant ces deux posi- 
tions, une société à responsabilité limitée désirant résorber les 
pertes d’exploitation par les comptes courants des associés, tout en 
conservant 1a possibilité de les déduire des bénéfices futurs pour le 
calcul de l’impôt, doit d'abord augmenter le capital par incorporation 
des comptes courants, puis le réduire pour éteindre les pertes- ce qui 
est compliqué. 11 lui demande si l’administration des contributions 
directes ne pourrait pas admettre la déductihilité des déficits rcpor- 
tabies virés aux comptes courants des asscciés, si lesdits comptes 
courants restent créditeurs, pendant la période durant laquelle le 
déficit est reporiable, des sommes dépassant le montant du capital. 
(ÇCuest on du 12 juin 19%6.) 

Réponse. -— Réponse négative dès lors que, selon Ja jurisprudence 
conslante du conseil d'Etat (nolamment, arrêts des 5 septembre 198, 
requête ne 702143; 18 juilet 1913, requêle n° 75178 et 20 décembre 
1946, requête ne 58259) le déficit d'une société ne peut être regardé 
comme étant resté à sa charge lorsqu'il a élé viré aux comples per- 
sonnels de ses associés,” 





2691. — M. Frédéric Dupont cxpose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'à la suite de l'amnistie fiscae jinstiluée par la Joi du 
44 avril 1252, une entreprise a rectifié ses inventaires de 1919 et 
1950, puis elle a fait état des chiffres rectifiés pour le calcul du 
stock indispensable, Le texle légal relatif à la détermmation du 
stock indispensable est le suivant: « Le stock indispensable au 
fonctionnement de l’entreprise est forfaitairement fixé : ..b) pour les 
produits demi-finis, les produits finis et les approvisiomnements à 
une moyenne des vaieurs au prix des exercices 1919 et 1950 ». 
une moyenne des vaieurs au prix de revient desdits produits et 
apçrovisionnements en stock à la clôture des exercices 1919 et 1950 ». 
(Code général des impôts, annexe 1{, article 002). Par une circulaire 
ne 2667 du 21 mai 1952, l'administration a estimé que les entreprises 
ns devaient pas tenir compte des chiffres rectifiés suile à l’amnistie 
pour la détermination du stock indispensable. Dans le cas considéré, 
cerendant, les inventaires rectifiés 1919 et 1950 ont été mis à la 
disposition de l'administration. Le montant de l'inventaire 1950 
rectifié a été expressément mentionné dans la déciaration reclifi- 
cative de stock en vue de permettre la fixation de la quote-part de 
l'insuffisance des stocks afférents à l'exercice 1951 (non ammistié) 
et passible à ce titre de l'impôt sur les sociétés, Ce montant rec- 
tifié a été accepté après vérification par l'inspecteur polyvalent qui 
a noté dans son rapport: « La sociélé a inscrit au passif du bilan 
la différence entre la valeur réelie du sitock fin 1950 et l'évaluation 
fiscale à cette même dale. La valeur réelle a élé calculée en par 
tant des fiches de permanence d'inventaire et des prix de revient 
hors taxes correspondant aux faclures d'achat. Les just'fications 
arportées par la société et contrôlées par le vérificateur ont paru 
suffisantes pour accepter celle manire d'opérer ». l'administration, 
après vérification, reconnait donc exact, puisqu'elle l'accepte. le 
chiffre rectifké de l'inventaire de 1950 pour déterminer les béné- 
fices de 1951. Il lui demande sur quel texte légal s'appu:e-t-elle pour 
refuser ensuile ce même chiffre pour la détermination du stock 
indispensable. (Question du 23 juillet 1956) 

Réponse. — Les dispositions de l’article 46 de la loi du 14 avril 
1952 instituant une armistie fiscale ont eu pour effet d'éviter que 
des rappels d’imposilion soient établis à raison des insuffisances 
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commises dans les déclarations souscrites avant le 1+# janvier 1952 
Il serait absolument contraire au but poursuivi d'admettre qu’elles 
uissent avoir pour conséquence d’entrainer une diminution des 
snéfices précédemment déclarés ou une réduction d'impôt pour 
les exercices à venir. Telle est la raison pour laquelle il a été pré- 
cisé dans la note du 21 mai 1952, neo 2667, que les entreprises ne 
peuvent prendre prétexte de Ja rectification de leurs inventaires pour 
augmenter Ja valeur des stocks figurant à leur bilan de clôture des 
exercices 1919 et 1950 et accroître le stock indispensable prévu par 
le décret no 52-510 du 7 mai 1952 et devant servir de base au calcul 
de la réduction applicable à l'évaluation des stocks à partir de l’exer- 
cice 1951 en veriu du décret précité. Toute solution consistant à 
relenir les valeurs rectifiées dans le cadre de l’amnistie fiscale ins- 
.tituée par l’article 46 de la loi du 1% avril 1952 aurait d’ailleurs 
pour eflet injustifié, au regard des nouvelles règles d'évaiuation fis- 
cale <es stocks, de favoriser les entreprises qui, à la suite de 
l'amnistie fiscale, ont rectifié en 1952 leurs inventaires 1919 et 1950 
par rapport à celles qui, conformément aux instructions de l’admi- 
nistration et à l'esprit même des dispositions de l’article 46 de la 
loi du 14 avril 1952, se sont bornées à mettre, à la clôture de l’exer- 
cice 1951 on de lFexercice 195?, leur bilan en concordance avec la 
mb rectificalive qu'elles ont produite pour bénéficier de 
’ammistie. 





2693. — M. Mazier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget les 
faiks suivants: « Une société arrête son biian social au % avrii de 
rnaque année. Le dernier bilan social étabii avant la promulgation 
de la loi du J1 avril 1952 mstituant une amnistie fiscaie a été arrêté 
ai 30 avril 1951, la loi en tause ayant paru avant l'arrêt de l’exer- 
cice 1952, le biian étant dressé au 30 avril 4952. La sociélé désirant 
bénificier des dispositions de lamuistie fiscale a régularisé des 
errements antérieurs avant le 30 juin 1952 en indiquant à un jins- 
ge divisionnaire que le stock déclaré au 30 avril 1951 devait 

tre majoré d'environ 9 millions de francs, celui constatant les 
IMarchand'ses restant en magasin au 30 avril 1952 étant indiqué à 
l'inspecteur divisionnaire sans aucune minoration en qualité ni 
vaæur. Celle déclaration a été régulièrement fournie dans les deux 
mois suivant l'arrêt de l'exercice, soit au 30 juin 1952. Des termes 
de ja circulaire ne 2278 du 26 juin 1952, examinant les divers cas 
résuitant de l’application de l’amnistie aux entreprises, suivant la 
date d'arrêt de leurs exercices, il paraît résulter qu’une entreprise 
arrétant son bilan après promulgation de la loi du 14 avril 192 se 
amanistiée de p'ein droit par le seul fait qu'elle déclare la minora- 
tion de ses stocks à la date d’arrêt du dernier exercice avant Ja loi 
d’arnnistie, sans êlre méêine soumise, à défaut de preuve, à l'imposition 
forfaitaire de 25 p. 100 s’appiquant aux entreprises arrêtant leurs 
exercices au 31 décembre et ne jouvant pas justifier de la matéria- 
lité de leurs stocks au début de l’exercice 1951 ». 1} lui demande si 
une entreprise arrêtant son bilan au 30 avril 1952, ayant déclaré 
avant Je 39 juin 192 son stock réel au 30 avr 41952, et ayant 
demandé le bénéfice de l’amnistie fiscale pour la minoration de 
stock au 30 avril 1951, bénéficie de p'ein droit de l’amnistie fiscale. 
Le fait d'arrêter habituellement ses bilans au 30 avril de chaque 
année et d'avoir, par conséquent, arrêté son bilan de l'exercice 
1952 à celte date Ja dispense-t-elle de l'obligation de fournir une 
ngurdér de la révélation qu’elle à effectuée, étant bien entendu que 
a matérialité de ses stocks au 30 avril 1952 peut toujours être 
contrôlée par l'administration pour éviter toute majorat'on abusive. 
Dans le cas contraire et se trouvant dans l’impossibilité de présen- 
ter un inventaire réel au 20 avril 1951, des minorations ayant été 
faites en quantités, peut-elle employer tous moyens de preuves de 
droit, notammert celle résultant de la constante de ses bénéfices 
bruts, les produits vendus élant toujours les mêmes. (Question du 
23 juilet 196.) 


Réponse. — Sous réserve que la déclaration des résultats de 
l'exercice clos le 30 avril 1951 ait été souscrite avant le 1e janvier 
4952, l’entreprise visée dans la question peut effectivement Fe tendre 
an néfice de l’ammnistie fiscale instituée par l’article 46, para- 
Lo ms fer, de la loi no 52-401 du 14 avril 1952 à raison de J’insuf- 

samce commise dans l'évaluation du stock existant à la clôture 
de cet exercice, sans être tenue de rapporler à ces résultats le quart 
du montant de l'insuffisance en cause. Mais, pour bénéficier de 
cette amnistie, l'entreprise considérée doit être en mesure d’a 
porter des justifications suffisantes quant à l'existence et au p x 
de revient réel du stock à la date du 30 avril 1951. Si elle peut, à 
cet égard, utiliser tous les moyens de preuve du droit commun, 
il est toutelois précisé que la circonstance que les rectifications 
apportées à- l'évaluation dudit stock feraient ressortir des pour- 
centages normaux de bénéfice brut, ne saurait, à elle seule, être 
considérée comme une preuve suffisante et qu'il appartient, en défi- 
nitive, au service des contributions directes d'apprécier, au vu des 
circonstances de fait, la va:eur des justifications fournies sous le 


contrôle, bien entendu, en cas de iitige, des tribuneux administratifs. 





- 


3035. -- M. Jean Bouhey expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les inspecteurs et receveurs centraux de l'enregistrement peu- 
vent accéder à l'indice 509 mais à la condition d’être inscrits sur 
une liste établie chaque année, à la suite d’un choix particuliè- 
rement sévère. Mais ils doivent, en outre, Ctre nommés à des recettes 
ou inspeslions ‘spécialement désignées. Cette dernière condition 
oblige, dans la pers des cas, des M se âgés à effectuer un 
déménagement. S'ils ne peuvent s'y résoudre, suite de leur 
état de santé ou de leurs charges de famille. ne varviennent 





pas à l'indice désiré et terminent leur carrière au même point 
ue les agents dont le travail a justifié leur non-inscription sur la 
liste spéciale. Ainsi, de vieux agents, de plus de soixante ans d’âge 
et de quarante années de service, par- exernple, i ont dû, au 
cours de leur carrière, effectuer au moins sept déménagements 
obligatoires, certains à la suite de su ssion de poste, voient, 
bien qu'inscrits en tête de la liste préci des collègues beaucou 
lus jeunes être nommés à l'indice 500 alors qu'ils restent 
‘indice 460. Cependant, ils gèrent souvent des bureaux plus impor- 
tants que certains de ceux permettant l'accès à l'indice maximum. 
Il lui demande s'il ne serait pas possible afin de donner à ces 
vieux agents la récompense que l'administration leur a promise, 
de prescrire à la direction générale des impôts la modification de 
règlements qui aboutissent à des injustices flagrantes. Sans doute, 
la mise en vigueur du statut de la catégorie À parait devoir leur 
donner partiellement satisfaction. Mais ce statut, qui est en dis- 
cussion depuis plus de quatre ans, semble devoir produire ses 
effets seulement après le départ de ces vieux agents à la retraite. 
IL est précisé, au surplus, que la promotion sur place à l'indice 500 
de ces vieux serviteurs ne. nécessiterait aucun crédit budgétaire 
nouveau. (Question du 21 août 1956.) 


Réponse. — L'accès des inspecteurs et receveurs centraux de l'en- 
règistrement à l'indice 500 constitue la promotion au grade d'ins- 
cteur central de 1re catégorie ou de receveur de classe exce 
ionnelle, Les agents inscrits, en raison de leurs mérites, sur Île 
tableau c'avancement ne peuvent faire l'objet d’une nomination 
au grade supérieur et être mis en possession du traitement calculé 
sur la base de l'indice 500 qu’à la condition d'occuper un emploi 
correspondant à leur nouveau grade. Cette règle-toujours en vigueur 
a été expressément reprise par l'article 60 de la loi du 19 octobre 
1946 portant statut général des fonctionnaires. Or, le nombre des 
emplois d'’inspecteur central de re catégorie et de receveur ée 
classe exceptionnelle de l'enregistrement est strictement contin- 
qe par la loi des finances. L'administration se trouve donc 
épourvue des moyens de promouvoir à l'indice 500 les agents qui 
n’acceptent pas d'occuper un emploi ce j'espèce. Toute nomination 
en surnombre entraînerait un dépassement des crédits budgétaires. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2570. — M. Quinson expose à M. le ministre de la défense natio- 
naie et des forces armées le cas d’un employé civil des services 
extérieurs de l'administration centrale (direction du génie) qui, resté 
en fonction jusqu’au 30 avril 1949, a, le 4 janvier de la même 
année, été classé commis de {re classe, 5° échelon, puis, à la suite 
du travail complémentaire d'avancement pour l’année 1949, a été 
nommé commis de classe exceptionnelle à la même date. Ne réu- 
nissant pas six mois d'ancienneté dans ce dernier échelon à La 
date de son départ de l'administration, sa retraite est donc cea:- 
culée sur le traitement aflérent à l'échelon précédent, classé à l’in- 
dice 230. Si l'intéressé avait été mis à la retraité avant le 14« jan- 
vier 1919, celle-ci aurait été calculée sur le traitement afférent à 
la classe exceptionnelle des commis administratifs, indice 210, ;es 
conditions d’âge et d'ancienneté minima étant remplies par ailleurs, 
suivant le décret n° 50-1038 du 18 août 1950 qui règle le cas des 
fonctionnaires des services extérieurs retraités avant le 4er janvier 
1919, date d’application du décret no 50-114 du 20 janvier 1 P- 
tant statut des personnels civils de l’ordre administratif des services 
extérieurs de la défense nationale. L'intéressé a donc, du fait de 
sa date de mise à la retraite, été défavorisé par rapport à ceux 
de ses collègues admis à la retraite avant le 4er janvier 1949 qui, 
en tout état de cause, bénéficient, au point de vue retraite, des 
dispositions plus avantageuses d’un décret statutaire auxquelles ils 
n’ont pu être soumis pendant leur activité. Il lui demande les 
mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette anomalie très 
préjudiciable à certains et s’il ne serait sible. d'étendre aux 
agents admis à la retraite entre le 1er janvier et le 30 juin 1949 
les dispositions prévues par le décret n° 50-1038 susvisé en repor- 
tant la date d'application de celui-ci au 4 juillet 1949, (Question 
du 10 juillet 1956.) ' 


Réponse, — fl semble inopportun de modifier la date d'application 
du décret n° 50-1038 du 18 août 1950. Toutefois, en vue de permettre 
l'étude du cas signalé, et éventuellement un redressement de la 
situation de l'intéressé, l'honorable parlementaire est prié de bien 
vouloir fournir au ministère de la défense nationale êt des forces 
armées tous renseignements utiles sur l'identité et l'adresse de 
l'agent visé par la présente question. 





3059. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées quelles sont les majorations 
d'ancienneté auxquelles peut prétendre un fonctionnaire ancien 
militaire ayant a enu à une unité combattante, en raison d’une 
biessure reçue le 20 août 1918, guérison de laquelle il a 
rejoint son unité en Rhénanie, s à été démobilisé 20 juin 
1920. (Question du 2 octobre 1956. 


Réponse. — Si l'intéressé a reçu sa blessure dans une unité 
combattante, il-peut bénéficier des dispositions de l'article 23 de la 
loi de Re one AR DD ere à OM 
miner é’il a droit à la majoration demandée, il lui appariient de 
fournir à l’administrajion dont il relève des renseignements portés 
sur son état signalétique et des services. 
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some. D DEAR PER crp0e à 9. le mine de le 
défense nationale et des ferces que les militaires ayant 
combattu en Indochine ou en Corée et devenus fonctionnaires 
la suite ont droit à des majorations d'ancienneté en vertu des bis 
ne 52-813 du 19 juillet 1952 et ne 54-636 du 19 juin 1954 et demsnde 
si, par analogie avec ces dispositions, les fonctionnaires ayant servi 
au Maroc et au Levant entre 4919 et 1928 ont droit aux mêmes 
majorations que celles accordées aux anciens combattants de Ja 
erre 1914-1918 par l’article 23 de la loi de finances du 9 décem- 
197 et les articles 33 et 34 de la loi de finances du 19 mars 
4918. (Question du 20 octobre 1956.) 


Réponse, — Il n'existe actuellement aucun texte légal qui per- 
melle d'accorder aux anciens combattants du Maroc et du Levant 
des bonifications d'ancienneté équivalentes à celles dont hénéfi- 
SA og anciens combattants des guerres 1914 1918 
et J 





3062. — M. Alfred CosteFloret expose à M. le ministre de la 
déiense nationale et des forces arm que l'article 18, 2e alinéa, 
du code des pensions civiles et militaires accorde des bonificalions 
d'ancienneté aux fonctionnaires anciens combattants et demande si 
le port de Bizerte était zone des armées au cours de la gu:rr2 de 
4911-1918 et si les CS dont il s’agit doivent par conséquent 
s'appliquer aux fonctionnaires qui y élaient alors en servie dan: 
l’armée de terre. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse, — Les militaires ayant servi en Tunisie au cours ée Ja 
guerre 194-198, en dehors des régions sahariennes et Sud-‘uni- 
sienne, ont bénéficié de la campagne simple. II ne semble donc pas 
que les fonctionnaires visés par Ta question puissent recevoir arpli- 
cation des dispositions de l'article L 18 du code des pensions civiies 
et militaires de retraite. En tout élat de eanse, 11 leur appartient, 
en vue de la liquidation de leur pension, de fournir à l’adminis- 
tration dont ils relèvent les renseignements portés sur leurs états 
signalétiques et des services. 





3067. — M. Alliot expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que le 2° contingent de la classe 1952 va 
passer dans la deuxième réserve au mois d'octobre prochain et 
que le décret de rappel ne vise que la disponibilité. J1 lui demande 
gr mesures de relève il compte prendre pour libérer la totalité 
e ce contingent et il attire son attention sur la situation des sursi- 
taires de ce contingent, notamment celle des officiers et sous- 
officiers de réserve qui reprennent le 2 de leur classe d'origine 
au mois d'octobre prochain. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — La deuxième fraction de la classe 1952 a constitué le 
contingent Co incorporé à compter du {+ novembre 1952, et 
entré dans la disponibilité le 4er mai 1954 Les personnels apparte- 
nant à ce contingent ne passeront donc dans la première réserve 
me le 1er mai 1957, y compris les sursitaires qui n’ont pas béné- 
icié des dispositions de l’article 5 de la loi n° 50-1478 du 30 novem- 
bre 1950. C’est seulement après avoir rempli leurs obligations dans 
r À dngee que ces sursitaires suivront le sort de leur classe 

€. 





3083. — M. Charles Margueritte expose à M, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que certains journaux ont 
cru devoir interpréter son récent communiqué comme un 1elour 

rochain — parce que prétendûment nécessaire — au sérvi:2 1 ili- 
aire de deux ans; que cette interprétation semble qu2ique peu 
en disharmonie avec ses affirmations lors des débats sur le récent 
collectif militaire et lui demande &'il ne lui paraît pas souhaitab'e, 
par une réponse aussi rapide que possible, de mettre les choses 
au point. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Il n'est pas envisagé de modifier la durée legale du 
service militaire. Les événements d'Algérie ayant conduit ,u reppel 
et au maintien de plusieurs contingents sous les drapeaux, tous 
les efforts du département de la défense nationale et «23 forces 
armées ont tendu, depuis le début de l’année en cours, à rréparer 
le retour à la normale, C'est ainsi que les incorporations effectuées 
depuis le mois de mars 1956 permettront, sans à-coup sur le plan 
des effectifs s nécessaires, la libération prochaine des contin- 
em rappe et la libération- progressive des contingents main- 
enus, La durée effective du maintien des appelés sous les dra- 

aux, qui doit p ssivement diminuer, sera nalure:'emen* fonc- 
ion de l'évolution de la situation en Afrique du Nord, mais le but 
final poursuivi reste un retour rapide au régime des dix-huit mois. 





INTERIEUR 
2902. — M. Coquel expose à M. le ministre de l'intérieur que la 
mise en place, dans les administrations centrales, d’un cadre nou- 


veau d’altachés d'administration, paraît devoir soulever un pro- : 


Dième particulier dans son dé ement ministériel en raison de 
l'existence d’un co d'attachés dans le À png aps Or, le corps 
des attachés de prélecture ne paraît pas, le recrutement, ni 
les fonctions assurées, susceptible d’un classement hiérarchique 
mérieur, à quelque que ce soit, au cadre corre ant de 
l'administration centrale. De nombreux attachés de prélecture, du 








reste, assument déjà, dans les services ministériels, les fonctions 
qui seront dévolues aux attachés d'administration. Il Jui demande, 
en conséquence, les mesures qu’il compte proposer pour maintenir 
lharmonieuse organisation des divers cadres de son administration, 
en évitant un déclassement relatif du cadre A des préfectures. 
(Question du 1er août 1956.) 


Réponse. — 11 convient d'observer, tout d’abord, que si le statut 
des attachés d’administration centrale eomporte certaines disposi- 
tions plus favorables que celles actuellement prévues à l'égard des 
attachés de préfecture, ces derniers bénéficient, en revanche, de 
mesures plus avantageuses sur certains points, notamment en ce 

ui concerne Ja durée de la carrière ei la répartition des emplois 

’avancement. Le ministère de l'intérieur considérant cependant que 
les cadres d’attachés de préfecture et d'administration centrale se 
situent à un niveau sensiblement équivalent, et recherchant une 
meilleure organisation des cadres de son département ministériel, 
a mis à l'étude la constitution d'un cadre unique d’allachés du 
ministère de l’intérieur, appelés à exercer leurs fonctions indifré- 
remment à l'administration centrale, dans les préfectures et sous- 
prélectures et dans les C. A. T. L. 


2937. — M. Anthonioz demande à M. le ministre de l'intérieur: si 
les réponses faites les 19 mai 1953 et 4 août 1955 par ses prédéces- 
seurs sous la précédente législature aux questions écrites nos 6807 
el 17185 et aux termes desquelles les présidents et vice-présidents 
de syndicats de communes peuvent recevoir des indemnités de fonc- 
tons sont toujours valables: si les membres du comité et les prési- 
dents et vice-présidents de syndicat, dans l'hypothèse où ils ne béné- 
ticient pas d'indemnités de fonctions, peuvent percevoir des frais de 
déplacement pour se rendre aux réunions du comité du syndicat 
lorsque celui-ci siège dans une commune autre que la leur. hans 
l'aftirmalive, à qui appartient la charge desdits remboursements: 
au syndicat de communes ou à la commune dont l'intéressé est le 
délégué ; si le président, le vice-président et les membres du comité 
peuvent obtenir le remboursement des frais exposés dans l'xccom- 
plissement de mandats spéciaux; si ces différents remiboursements 
sont automatiques ou sont subordonnés à une délibération du 
comité; sur quelles bases sont-ils calculés. (Question du 2 août 
1956.) 


Réponse. — 1° Les réponses faites précédemment à M. Valabrè- 
gue et à M. Mazuez sont toujours valables. Les présidents et vice- 
présidents des syndicats de communes peuvent recevoir des indem- 
nités pour frais de représentation, celles-ci étant, en principe, égales 
aux indemnités de la catégorie la plus basse prévue pour les maires 
et les adjoints par l’article 2 de la loi du 2 Et 1952. C'est seu- 
lement dans le cas très exceplionnel @e syndicats particulièrement 
importants dont la gestion exige un travail assujettissant que les 
délihérations prévoyant des indemnités élevées sont susceptibles 
d’être approuvées; 2o Jes membres du comité et les présidents et 
vice-présidents de syndicats, dans l’hypothèse où ils ne bénéficient 
pas d'indemnités de fonction, peuvent percevoir des frais de dépla- 
cement pour se rendre aux réunions du comité du syndicat lorsque 
celui-ci siège dans une commune autre que la leur; la dépense est 
à la charge du budget syndical, étant donné qu’elle intéresse toutes 
les communes faisant partie de l'organisme; 3° le président, le 
vice-président et les membres du comité peuvent obtenir le rem- 
boursement des frais exposés dans l’accomplissement de mandats 
spéciaux, c’est-à-dire de missions sortant des tâches et obligations 
courantes et accomplies dans l'intérêt du syndicat: 4° ces diffé- 
rents remboursements ne sont pas automatiques, Ils sont subor- 
donnés: a) à une déjibération de principe du comité prévoyant le 
remboursement des frais de déplacement prévus aux paragraptes 2 
et 3 ci-dessus; b) à une délibération spéciale fixant, de facon pré- 
cise, dans chaque cas particulier, l’objet et la durée de la mission, 
ainsi que l'étendue des pouvoirs éventuels de l'intéressé; 5° les 
taux de remhoursement sont ceux qui sant prévus pour les maires 
et les conseillers muniçipaux. 


3058. — M. Robert Lecourt demande à M. le ministre de l'intérieur: 
a) quel a été, en 1%55, le nombre d’accidents mortels de Ja circu- 
lation dus à des véhicules automobiles; b) quel a été, en 195%, 
le nombre de retraits définitifs des permis de conduire infligés à des 
auteurs d’accidents mortels; c) quel a été, en 1955, le nombre 
d'accidents mortels dans desquels sont intervenus des véhicules 
poids lourds. (Question du 2 octobre 1956.) us 


Réponse. — L'examen des statistiques officielles révêle que durant 
l’année 1955: 1° le nombre d'accidents mortels de la circulation 
dans lesquels ont été impliqués des véhicules automobiles est 
de 5.113; 20 Je nombre des retraits définitifs de permis de conduire 
infligés aux auteurs d'accidents mortels, condamnés par application 
des articles 319 et 320 du code pénal est de 881; 3° le nombre 
d'accidents mortels dans lesquels ont été impliqués des poids 
lourds (camions et autocars) est de 1.289, 


JUSTICE 


2858. —- M. Albert Sohmitt expose à M. le ministre d'Etat, chargé 
de la qu'en matière de conflit, le plaideur se trouve très 
souvent être victime d’un déni de justice. Ce conflit existe en cas 
de décisions contradictoires intervenues entre les mêmes parties et 
concernant la même cause et le même objet, et rendue l’une par 
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une juridiction ordinaire de droit commun et l’autre par la juri- 
diclion administrative. Dans ce cas, le plaideur a la faculté de 
saisir le tribunal des conflits. La question d’un conflit ne se posait 
pas en principe en malière de sécurité sociale avant la création des 
juriidctions spéciales par la loi du 24 octobre 1946, puisque, de toute 
façon, la juridiction ordinaire était compétente pour statuer. Depuis 
la promulgation de la loi du 24 octobre 1946, un plaideur peut se 
trouver en présence d’un conflit dans les circonstances suivantes 
ere de l'arrêt cassation du 17 juin 19%54. Affaire Bloch contre S. N. 
. F. Rec. lég. du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, mars 
1955) : 19 assignation de l'employeur S. N. C. F. qui cumule les qua- 
lités d'employeur et de caisse de sécurité sociale devant la juri- 
diction ordinaire (conseil de prud'hommes, tribunal civil en appel, 
cour de cassation). La cour suprême (arrêt précité du 17 juin 
1954) se déclare incompétente, estimant que l’action est de la compé- 
tence des juridictions créées par la loi du 24 octobre 1946; % le 
demandeur reprend en conséquence l'instance devant la commission 
de première instance du contentieux de la sécurité sociale qui, 
également, se déclare incompétente mais a la faculté de porter 
l'affaire en appel et en cassation. 11 lui demande, dans le cas où 
la décision d’incompétence est confirmée en appel par la commis- 
sion d'appel et lorsque le pourvoi en cassation est à nouveau 
rejeté, et qu’il s’agit, dans celte hypothèse, d’un véritable déni de 
justice ne pouvant être tranché par le tribunal des conflits, puis- 
qu'il s’agit do deux décisions contradictoires de la cour de cassation, 
intervenues entre les mêmes parties et ayant la même cause et le 
mêm objet, quelle est la solution pratique à adopter pour faire 
obtenir satisfaction au demandeur. (Question du 31 juillet 1956.) 


Réponse. — L'éventualité d’une contrariété d’arrêts de la cour de 
cassation, dans une même affaire, est très improbable. D’une part, 
en eflet, le demandeur en cassation ne peut manquer, dans son 
mémoire, d’attirer l'attention de la cour sur le premier arrêt qu’elle 
a rendu, D'autre part, aux termes de l’article 41 de la loi du 
23 juillet 4947 modifiant l’organisation et la procédure de la cour de 
cassation: « Le premier président, sur proposition du président de 
chambre et avis du conseiller-rapporteur et de l'avocat général 

ut saisir l'assemblée plénière civile par ordonnance de renvo 
orsque l'affaire pose une question de principe on lorsque 6a solu- 
tion serait susceptible de causer une contrariété de décision. » 


3123. — M. Isorni demande à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
ustice, le nombre de condamnés par les cours de justice et les tri- 
unaux militaires pour faits de collaboration encore détenus à 
l'heure actuelle, (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse, — Au 1e septembre 1956, le nombre des détenus subis- 
sant une peine infligée pour faits de collaboration, soit par une 
cour de justice, soit par un tribunal militaire, s'élevait à 62. 





« 93124. — M. Isorni demande à M. le ministre d'Etat chargé de la 
justice: 1° quel a été le nombre de bénéficiaires de la grâce amnis- 
tiante prévue sp l’article 141 de la loi du 6 août 1953; a) depuis la 
romulgation de la loi; b) depuis le {er janvier 1956; 2° quel a été 
e nombre de demandes rejetées depuis la promulgation de la loi. 
(Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 19 Le nombre des bénéficiaires de l’amnistie par 
décret, prévue par l’article 11 de la loi du 6 août 1953, s'élève: 
à 157, depuis la promulgation de la loi, à 39, depuis le 1er janvier 
4956; 2° jl n'existe pas de statistiques sur ce point. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2791. — M. Gabelle demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et our chacune des recettes distribution 
du Lairet, les trafics comparés de 1923 et de 1955 pour: 1° les lettres 
ordinaires reçues et expédiées; 2° les letires recommandées reçues 
et expédiées; 3° les paquets ordinaires recus et expédiés; 4° Jes 
paquets recommandés reçus et expédiés; 5° les mandats émis et 
reçus; 6° les opérations de la caisse nationale d'épargne; 7° les 
opérations sur les bons du Trésor; 8° les pensions payées au bureau 
et de lui indiquer quel est le pourcentage d'augmentation du trafic 
enregistré pour l'ensemble de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, depuis 1923. (Question du 25 juillet 1956.) 


Réponse. — Les délais de conservation des documents néces- 
saires à la recherche du trafic écoulé en 1923 par les é‘ablissements 
de facteur receveur du département (ancienne appellation des 
recettes distrib'ition) étant expirés depuis longtemps et ces archives 
ayant été détruites, il n’est pas possible d’établir de comparaison 

ur chacun de ces bureaux entre le trafic de 1923 et celui de 1955. 

ur le plan nat'onal, la comparaison du trafic de 1955 par rapport 
à celui de 1923 s'établit de la façon suivante: 1° lettres ordinaires: 
augmentation de 63 p. 100; 2° lettres recommandées ou avec valeur 
déclarée: diminution de 58 p. 100; 3° et 4° paquets recommandés 
ou non imprimés, journaux: diminution de 28 & 100; 5° mandats 
émis et payés: augmentation de 195 p. 100; 6° opérations de la 
caisse nationale d'épargne : augmentation de 9% & 400 ; 7° opérations 
sur les bons du Trésor: diminution de 66 p. 1 (celte diminution 
s'explique par le fait que la plupart des bons traités en 1923 étaient 
à très courte échéance: de un mois à trois mois); 8° opérations 
de payement de pensions: augmentation de 187 p. 100. 








. — 24 juillet 1956. — M. André-François Mercier pour les 


2812 
Deux-Sèvres ; 
2813. — 24 juillet 1956. — M. , pour les Ardennes; 
2814. — 24 juillet 1956. — M. Ulrich, pour le Haut-Rhin; 
2834. — 28 juillet 1956. — M, Besson, pour les Landes: 
2835. — %3 juillet 1956. — M. Galy-Gasparrou, pour l'Ariège : 
2860. — 31 juillet 1956. — M. Noël Barrot, pour la Haute-Loire; 
2861. — 31 juillet 1956. — M. Beauguitte, pour la Meuse; 
2862. — 31 juillet 19%6. — M. ge + Bichet, pour la Seine-et- 
ise ; 
2863. — 31 juillet 1956. — M, Georges Bonnet, pour la Dordogne; 
2864. — 31 juillet 1956. — M. Catoire, pour le Pas-de-Calais; 
2865. — 31 juillet 1956. — M. Alfred Coste-Floret, pour la Haute- 
Garonne ; 
2866. — 31 juillet 1956. — M. Pau Coste-Floret, pour l'Hérault; 
2867. — 31 juillet 1956. — Mlle Dienesch, pour les Côtes-du-Nord; 
2868. — 31 juillet 1956. — M. Dorey, pour le territoire de Belfort; 
2869. — 31 juillet 1956. — M. Henri Lacaze, pour le Tarn-et- 
Garonne ; 
— 31 juillet 1956. — M. Louvel, pour le Calvados; 
— 31 juillet 1956. — M. Lucas, pour la Manche; 
— 31 juillet 1956. — M. de Menthon, pour la Haute-Savoie; 
— 31 juillet 1956, — M. Prisset, pour le Maine-et-Loire; 
— 31 juillet 1956. — M. Schaff, pour la Moselle; 
— 31 juillet 1956. — M. Edouard Thibault, pour le Gard; 


— 31 juillet 1956. — M. Vignard, pour le Morbihan; 

4er août 1956. — M. Abelin, pour la Vienne; 

1er août 1956, — M. René Charpentier, pour la Marne; 

4er août 1956. — M. Michaud, pour la Vendée; 

1er août 1956. — M. Orvoen, pour le Finistère; 

fer août 1956. — M. Prisset, pour le Maine-et-Loire; 

4er août 1956. — M. Viätte, pour le Jura; 

août 1956. — M. Vikard, pour le Rhône; 

août 1956. — M. Médecin, pour les Alpes-Maritimes; 

août 1956. — M. Simonnet, pour la Drôme; 

août 1956. — M. Dixmier, pour le Puy-de-Dôme ; 

août 1956. — M. Tourné, pour les Pyrénées-Orientales ; 

octobre 1956. — M. Fourcade, pour les Hautes-Pyrénées; 

octobre 1956. — M. Noël Barrot, pour la Ilaule-Loire; 

octobre 1956. — M. Pierre de Chevigné, pour les Basses- 
Pyrénées; 
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— 2 octobre 1956. — M. Morève, pour l'Indre; 

— 2 octobre 1956. — M. Buron, pour la Mayenne; 

— 2 octobre 1956. — M. Paul Gosset, pour le Nord; 

— 2 octobre 1956. — M. Brocas, pour le Gers; 

— 2 octobre 1956. — M. PU, pour la Savoie; 

— 2 octobre 1956. — M. xs +0 Georges, pour la Haute- 

ne ; 

— 2 octabre 1956. — M. Crouzier, pour la Meurthe -et- 

Moselle ; 


2 octobre 1956. — M. Goussu, pour la Sarthe; 

2 octobre 1956. — M, Gaïillavet, pour le Lot-el-Garonne; 
. 2 octobre 1956. — M. Monin, pour l'Orne; 

3092. — 2 octobre 1956. — M. Jean Legendre, pour l'Oise, 


demandent à M. le secrétaire d'Etat Aux postes, télégraghes et 

de Jeur communiquer, pour chacune des recettes-distri- 
bution de ces départements, les trafics comparés de 1923 et de 1955 
pour: 1° les lettres ordinaires reçues et expédiées; 2° les lettres 
recommandées reçues et expédiées; 3° les paquets ordinaires reçus 
et expédiés; 4° les paquets recommandés reçus et expédiés; 5° les 
mandats émis et reçus; 6° les opérations de C. N. E.; 7° Îles 
opérations sur les bons du Trésor; 8° les pensions payées au 
bureau, ainsi que le pourcentage d'augmentation du trafic enregistré 
pour l'ensemble de l'administration des P. T. T. depuis 193. 


Réponse. — Les honorables parlementaires sont. priés de bien 
vouloir se reporter à la réponse faite à la question no 2791, posée 
par M. Gabelle. 
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2 octobre 1956. — M. - —ws Huet, pour la Haute- 


arne ; 
2 octobre 1956. — M. Anthon:oz, pour l'Ain; 
2 octobre 1956. — M. Joubert, pour le Doubs; 
2 octobre 1956. — M. Plantevin, pour l'Ardèche; 
2 octobre 1956. — M. Henri Thébault, pour la Charente; 
2 octobre 1956. — M. Max pour la Charente - 


Maritime ; 
2 octobre 1956. — M. Boscary-Monsservin, pour l'Aveyron’ 
2 octobre 1956. — M. mi‘ Bruyneéel, pour le Loir -et- 
à er, 


demandent à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
téléphones dé leur communiquer, pour chacune des recettes-distri- 
bution de ces départements, les trafics comparés de 1923 et de 1955 
pour: 1° les lettres ordinaires reçues et expédiées; 2° les lettres 
recommandées reçues et expédiées; 3° les paquets ordinaires reçus 
et expédiés; 4e les paquets recommandés reçus et 
mandats émis et reçus: 6° les opérations de CG. N. E.; 7° les 
Er sur les bons du Trésor; 8° les pensions payées au 
ureau. Ye 


Réponse. — Les honorables parlementaires sont priés de bien 
vouloir se reporter à la réponse faile à la question ne 2791, posée 
par M. Gabelle. ë 
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3089. — M. Pascal demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et : 1° les raisons qui expliquent qu'il 
n'ait pas prévu, pour 1957, de tableau d'avancement de receveur 
de 6e classe; 2° S'il n’envisage pas de transformer en recettes de 
Ge classe toutes les recettes-distribution ayant un trafic égal ou 
supérieur aux dernières recettes de Ge classe; 3° le nombre de 
recettes-distribution ayant un trafic égal ou immédiatement supé- 
rieur à la dernière recette de 6e classe. (Question du ? octobre 195.) 


Réponse. — 1° Le nombre de candidats restant inscrits au tableau 
d'avancement pour le grade de receveur de 6e classe étant suffisant 
pour parer aux besoins de l'année à venir, il n'est pas nécessaire 
de prévoir des inscriptions nouvelles pour ce grade au titre du 
tableau de 1957; 20 il n’est pas envisagé de transformer en r-rettes 
du 6 classe toutes les receftes-distribution ayant un trafic égal ou 
supérieur. à celui des dernières recettes de 6° classe. En effet, par 
suite du dépcuplement des campagnes et des facilités accrues de 
circulation, de nombreuses receltes de 6e classe ont vu leur impor- 
tance diminuer et leur trafi: actuel pourrait être aisément écoulé 
par une recette-distribution, voire pour certaines d'entre elles. J'er 
une agence poslale, Aussi, seules sont transformées en recettes de 
Ge classe les recettes-distribution dont le trafic excède Ies possibi- 
lités des élablissements de cette dernière catégorie ét compte tenu 
des crédits mis à cet e‘fet à la disposition de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones par le Parlement. Par ailleurs, les 
services s’etforcent, malgré l'ancienneté des situations acquises. 
d'obtenir par la persuation des conseils municipaux des communes 
dotées d’une recette de plein exercice écoulant un faible trafie, 
qu'ils acceptent le déclassement de leur bureau en recette-distri- 
bation ; 3° 3.410 recettes-distribution écoulent un trafic égal ou supé- 
rieur à la dernière recette de 6° classe. Mais plus de 2.500 d'entre 
elles se classeraient parmi les 200 dernières recettes de 6 classe 
qui sont an nombre de 2.743 et seules 100 recettes-distribution ont 
une importance supérieure à celle de la 2000 recette de 6° classe. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2727. — M. Robert Bichet appelle l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la té sociale sur le fait que, dans le 
régime d’aliocation vieillesse des professions industrielles et com- 
merciales, l'assuré qui a ob'enu la liquidation de son allocation et 
qui continue à exercer une activité professionnelle après l’âge de 
55 ans est assujetti au payement d'une cotisation égale à celle 
de la classe 2, sans pouvoir prétendre, en contrepartie, à des avan- 
tages supplémentaires en matière de retraite. Il, lui demande s'il 
ne serait pas possible d'examiner, en liaison avec les admiristra- 
teurs du régime autonome des professions industrielles et commer- 
ciales, la possibilité de prévoir des exonérations ou des réductions 
de cotisations en faveur des assurés ayant au moins 65 ans, tout 
au moins en faveur de ceux qui ont déjà obtenu la liquidation d2 
leur allocation et qui, par conséquent, n’ont aucun intérêt à coni- 
nuer le versement des cotisations, (Question du 23 juillet 1X5% ) 


Réponse. — La Joi du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées ne fait aucune obli- 
ation aux organisations autonomes de non-salariés d'accorder à 
eurs ressortissants des exonérations de cotisations à raison de 
leur âge. Toutefois, la question posée fait actuellement l'objet d'une 
étude de Ja part de mes services, compte tenu des propositions de 
loi qui ont été déposées en vue d'exonérer les personnes âgés de 
70 ans du payement de la colisation d'allocation vieillesse. 





2913. — M. Schumann demande à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale s’il ne serait pas possible d’exa- 
miner avec les administrateurs des caisses d'allocation de vieillesse 
de l'industrie et du commerce dans quelle mesure les assurés qui 
continuent d'exercer leur activi'é après soixante-cinq ans, qui ont 
déjà obtenu la liquidation de leur allocation et qui ne peuvent, 
par conséquent, prétendre à des avantages suppiémentaires, pour- 
raient soit être exonérés de toute cotisation, soi! être assujettis à 
une cotisation inférieure à celle de la classe no 2, (Question du 
4er août 1956.) 


Réponse. — La loi du 17 janvier 1938 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées, ne fait aucune obliga- 
tion aux organisations autonomes de non salariés d'accorder à leurs 
ressortissants des exonérations de cotisations à raison de leur âge. 
Toutefois, la ques'ion posée fait actuellement l’objet d'une études 
de la part de mes services, compte tenu des propositions de loi 
qui ont été déposées en vue d’exonérer les personnes âgées de 
soixante-dix ans du payement de la cotisation d'allocation vieiliesse. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 3 octobre 1956. 
(Questions écrites.) 


Page 3995, 4re colonne, à partir de la question n° 4300, rétablir 
la série. des numéros de 3300 à 3307. ; 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 5 octobre 1956. 


SCRUTIN (N° 


———— 


241) 


Sur les propositions de la conférence des présidents. 


Majorité absolue 


Pour 


Nombre des volants.......... PRE PE v.. 6556 

those ne Sos doses sesserteres ID 
l’adoption.....,.... os....s 0 
nt . 555 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alle 'n. 
Andre /Adien), 
Viense. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Ansart. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de LaVigerie (d’). 


Aubame. 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Farbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barennes 

Barrechin. 

Barrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 
Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 
Berthommier. 
Besset, 

Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 


n. 
Boisdé (Raymond). 
Boisseau. 





Ont voté contre : 


Bône. 

Boni Nazi. 

Edouard Ronnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 
Castera 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean), 
Churpentier. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Cogniot. 

Coirre. 

Collin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 


Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot, 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert) 

Couturaud. 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Dagain. 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Démarquet, 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dore y. 

borgères d'Halluin. 

Douala. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

bDronne. 

Duclos (Jacques). 

Lbufour. 

Lumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 





Duquesne. 
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pet Juliard (Georges). Mercier (André), Mme Rabaté. Savard. Tirolien. 
2 Jus iewenski. À (André-Fran- Rake rt sà Sohat ? Tixier 
anne Duvernois. Juvenal (Max). çois), Deux-Sèvres. Ramadier (Paul). Scheider. ; tr À: sup 
Mise Estachy. Ke hé Mes Rassétie Schmitt Er: ee 
Eudier. Klock. Métayer (Pierre). Ramonet |Senumen ( Trémolet de V 
Evrard. Koenig. Meunier (Jean), Ranoux. 7 she. THboulet. nnitcit 


Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febyay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gsillemin. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot 

Giscard d’ Estaing. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin {Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Mme Gappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimés. 

Icher. 

Jhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Jourd’hui. 


Juge. 
Julian (Gaston). 


RE 





Kriegel-Valrimont. 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lain£ (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cner. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Larps, 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Leïfranc (Jean), 
Pas-de-Calais. . 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger. 

Le jeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Catvados. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat, 

Letoquart. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lisetle. 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy {Charies). 

Lux 


Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Malbrant. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mao (Hervé). 
Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand), 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Pokanowski. 

Mayver (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mbida. 

Meck. 

Médecj 1. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 


Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or). 
Michaud (Louis). 
Michel. 
Midol. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Monin. 
Monnerville (Pierre). 
Monnier. 
Montalat. 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), . 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Morève. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notcbart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelat, 

Pelissou. 

Pelleray. 

Pency. ! 

Penven. . 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrard, 


Pi bourg . 
piette, 1) 


Pinay. 

Pineau. 
Pinvidic. 
Pirot. 
Plaisance. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pleven (René). 


Pornmier (Pierre). 


. |Pourtalet. 


Tanguy 
en . 
ST 


Priou. 

I risset. 
Privat. 
Fronteau. 
Prot. 
Provo. 
Puy. 





Quinson 





Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 

Réovo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Mme Revraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu. 

Rincent. 

Ritter. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. : 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
ard. ; 

Roucaute (Roger), 

Ardèche. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau, 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sauer 

Sauvage. 





Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle. 
Seitlir 
Sekou Touré. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhlar. 
Simonnet. 
Sissuxy fily Dabo. 
Sourbet, 
ury. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Teulé. 
Thamier, 
Thébault (Henri). 
res (Marcel), 


| rnibneit (Edouard;, 


Gard. 


Thiriet. 


Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 





Tricart. 
Tsiranana. 
Tubach. 
RS (Jean). 


Ulrich. 
Vahé. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallip. 
Vals (Francis). 
Varvier. 
Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron. 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viallet. 
Viatte. 
net 

ard. 
Va ard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vitter (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Pailliencourt (de). 
Barry Liawadou. 
Bayliet. 

Béné JEMTEe)- « 
Boganda. 

Bonnaire. 
Caillavet. 
Cassagne. 
Chatelain. 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 





Degoutte. 
Desouches. 
Ducos. 

Gaborit. 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 
Hersant. 
Leclercq. 
Lipkowski (Jean de). 
Mailhe. 
Mendès-France. 


Morice (André). 
Moro Giafferi (de). 
Naudet. 

Panier. 

Queuille (Henri). 
Révillon (Tony). 
Rolland, 

Sagnol. 

Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 





Trémouilhe. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 


Courrier. 
Lecœur. 


Lenormand (Maurice), 
Sanglier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Iferriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


_ 


a ——— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... ssssssssmssssss. 


ss... 550 


Majorité CPR Lcd Red ons rt doce co edé 276 


Pour l'adoption.................. 0 


Contre 


550 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rociés confor- 
mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


. 4 
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ASSEMBLEE OCTOBRE 1956 4051 
een \g s Menthon LEE Ramadier (Paul). 
uliard (Georges). Mercier (André-Fran- |Ramel. 
SCRUTIN (N° 242) July. çois), Deux-Sèvres. |Ramonet. 
Juskiewenski. Mérigonde. Raymond-Laurent. 
Sur les nouvelles propositions de la conférence des présidents. Juvenal (Max). Métayer (Pierre). Regaudie. 
Keita (Modibo). Meunier (Jean), Reille-Soult. 
à : Kir. Indre-et-Loire. Réoyo. 
Nombre des PR A EE toc coco ve 587 ces Michaud (Louis). Révillon (Tony). 
i RELLLLLELELLELELE) .-. œnig. Mignot. Rey. 
Majorité aibsolue.. À PEN NES T EMEA 294 Laborbe. , Min joz. j Reynaud Ps). 
. . acaze (Henri). Mitterran Reynès (Alfred). 
Pour l'adoplion.....,............ 437 La Chambre (Guy). Moch (Jules). Ribeyre (Paul). 
COMM soso. csvesesssesscece . DD Lacoste. Moisan. Rincent. 
Lalay (Bernard). Mollet (Guy). Ritter. 
è Laforest. Mondon, Moselle. Roclore. 
L'Assemblée nationgle a adopté. Lainé (Jean), Eure. Monin Rolland. 
Lainé (Raymond), Monnerville (Pierre). |Rousseau. 
Cher Monnier. Ruf (Joannès). 
La!le. cond Don. avé > pes dim nu 
à Lamarque-Cando. Monteil (André). Salliard du Rivault. 
Ont voté pour: Laniel Lames ar Montel (Eugène), Salvetat. 
en Cr pi pes. Sauvage. 
arue aymond), Monte ierre Savary. 
MM. Cartier (Gilbert), Dupraz (Joannès). Vous. d none! de Schafi. 
Abelin. Seine-et-Oise. Duquesne. Larue (Tony), Seine- Morève. Scheider. 
Alday. Cartier (Marcel), Durbet. Maritime. Morice (André). Schmitt (Albert). 
Alliot. Drôme Durroux. Laurens (Camille). | Moro Giafferri (de). |Schneïter, 
Alloin Cassagne. Duveau. Bail. Moustier (de). Schuman (Robert), 
André (Adrien), Catoire. Engei. Leclercq. Moynet. Moselle. 
Vienne. Cayeux (Jean). Evrard Lecourt. Muiter (André). Schumann (Maurice}, 
André (Pierre), Chaban-Delmas. Faggianelli. Leenhardt (Francis). |Naegelen (Marcel- Nord. 
Meurthe-et-Moselle. | Charmant. araud. Mme Lefebvre mond). Segelle. 
Angibault. Charles (Pierre). Fauchon. (Francine). Naudet. Seitlinger. 
Anthonioz. Charlot (Jean). Faure (Edgar). Jura. Le Floch. Nerzic. Sekou Touré, 
Antier. Charpentier. Faure (Maurice), Lot. Lefranc (Jean), Nicolas (Lucien), Senghor. 
Anxionnaz. Chatelain. Febvay. Pas-de-Calais. Vosges. Sesmaisons (de). 
Apithy. Chatenay. Félice (de). Legendre. Nicolas (Maurice), Sidi el Mokhtar. 
Arabi El Goni. Chauvet. Félix-Tchicaya. Léger. Seine. Simonnet. 
Arbeltier. ; Cheikh (Mohamed Féron Lejeune (Max). Ninine. Sissoko Fily Dabo. 
2 Erank) crie (Pierre de) Ferrand (Joseph), Lemaire. Nisse. Soulié (Michel). 
À . . m mpereur. N " Souquès (Pierre). 
Arrighi (Pascal). Chevigny (de). Fontanet. robe (de). Notebart quès (Pierre) 


Aubame. 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaugui tte (Andfé). 

Bégouin (André), 
harente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

== ris (Georges). 

Billères. 

"2% 

Bocou 

Boisdé | fnéyment). 


Pons Nazi. 

Bonaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout, 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 








Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

lon ess 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Démarquet. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 


Dia (Mamadou). 


Dialio Saïloulaye 


Dicko (Hamima sn). 


Dides. 

Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 


Dore. 

Dorgères d’Halluin. 
Douala. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 


Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gahelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gern®z. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guïtton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 

Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénauit. 

Henneguelle. 

nier étes 
ouphouet-Boigny. 

Huel (Robert- 
Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet pachel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 





Jean-Moreau. 
Jégorel. 





Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau., 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcehin. 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 


MM. 
Ansart. 


Astier de La Vigerie (d’). 


Ballanger Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile), 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 








Oopa Pouvanaa. 
Orilieb. 

Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 

Panier. 

Paquet. 
Parmentier. 
Parrot. 

Pautin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

elleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piettle. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 


Ont voté contre: 


Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Cachin (Marcel). 


" 


Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 


Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier ° 

Vignard. 

Villard (Jean), 

Vitter (Pierre). 








Wasmer, 


Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 

Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
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Denis (Alphonse). 

Diat fees 

ee vof midt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne) 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 


Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 


Lefranc (Raymond), 


Aisne. 





Legagneux, 

Lenormand (André), 
Calvados, 

Leroy. 

Lesplau. 

Letoquart, 

Liante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André) 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven, 

Perche. 

Peron ai 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 


Pourtatet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Rermard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mille Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 

: 








» 


S'est abstenu volontairement: 
M. Hovynanian. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Boganda et Hersant, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Clostermann, Lecœur, Lenormand (Maurice) et Sanglier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des IS. rene taonsséihéscttoss its 589 
Majorité absolue...... pren soso eds ces 295 
Pour l'adoption 1568 covosssosssese 439 
CR scoop ir so 450 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor- 
mément à la lisie de scrutin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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